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« Le futur nous appartient » :                                           
la One Big Union au Québec (1924-1929)1 

Mathieu Houle-Courcelles 

Doctorant en histoire 
Université Laval – Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

 

Au mois d’août 1923, la One Big Union 

(OBU) organise à Winnipeg sa quatrième 

convention. À peine dix-neuf délégués, 

représentant 1 755 membres, sont présents 

pour l’occasion. Depuis près de deux ans, 

l’organisation créée dans la foulée de la 

grève générale de Winnipeg ne compte plus 

de section active au Québec2. Ailleurs au 

Canada, la situation n’est guère plus 

reluisante : après l’euphorie des premières 

années d’après-guerre, l’intérêt pour l’OBU 

est rapidement retombé et l’organisation 

traverse une période très difficile. Avec la 

récession de l’hiver 1922, le syndicat voit le 

nombre de ses membres diminuer et manque 

rapidement de fonds pour embaucher des 

organisateurs à plein temps. 

Les rares lueurs d’espoir 

proviennent de l’autre côté de la frontière, 

de Nouvelle-Angleterre plus précisément. 

Depuis 1920, l’OBU compte une section 

aux États-Unis qui jouit d’une large 

autonomie politique et financière. 

L’organisation a plusieurs centaines de 

membres à Lawrence, une ville industrielle 

de l’état du Massachusetts où l’on trouve 

une tradition syndicale très combative. En 

1912, l’IWW y a mené l’une des plus 

importantes grèves de son histoire dans 

l’industrie textile, dite « du pain et des 

roses »3. 

Le représentant des syndiqués de 

Lawrence, le franco-américain Ben Legere, 

s’adresse aux délégués réunis à Winnipeg et 

tente d’obtenir l’affiliation des membres de 

son unité à l’OBU canadienne. Il invoque 

diverses raisons d’ordre stratégique pour 

justifier sa demande. Selon Legere, « (…) if 

we can firmly establish the OBU in New 

England and spread it out from Lawrence, 

we will be able to affect Eastern Canada. 

(…) it would be possible to do a great deal 

of work North and South through the 

Eastern part of Canada and through the U.S. 

The nearness of those points to each other 

makes it necessary to function both sides of 

the line and keep them in close contact than 

could be through different Executives in 

each country »4.  

D’après Legere, le syndicat de 

Lawrence aura bientôt les reins assez solides 

pour effectuer du recrutement jusqu’au 

Québec :  

(…) with the co-operation of the 

organisation a campaign can soon be 

launched which will bring considerable 

results in that territory and reach back 

to Montreal and Quebec. We are 

reaching in Lawrence a considerable 

number of French Canadian Workers, 

in fact, our Lawrence organisation is 

composed of at least 50% of French 
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Canadians, and during last year or two 

they have been getting much education 

along the line of the OBU and a 

development has started among which 

could easily be used to advantage in 

developing a movement amongst 

French Canadians in Quebec5. 

Legere conclut son intervention en 

indiquant que les travailleurs canadiens-

français ne constituent pas « the most 

hopeless section of the working class »6 

comme il le croyait avant d’arriver à 

Lawrence : « (…) in New England, we have 

discovered that with the right sort of 

propaganda and tactics, and with OBU 

structure, that is not such an impossible 

problem after all »7.  

À la suite de ces explications, les 

délégués présents à Winnipeg décident 

unanimement d’acquiescer à la demande du 

syndicat de Lawrence en permettant à ses 

membres de se joindre à la structure 

canadienne. Comme l’explique un article 

publié dans le One Big Union Bulletin peu 

de temps après, « the convention acceded in 

their request and without a doubt the OBU 

is scheduled to make great progress both in 

the New England States and in Eastern 

Canada in the near future »8. 

Malgré l’enthousiasme engendré par 

Legere, cette stratégie ne conduit pas à des 

résultats tangibles au Canada9. Au cours de 

l’année qui suit, aucun progrès significatif 

n’est enregistré au Québec. Pourtant, l’OBU 

est sur le point d’effectuer un retour dans la 

province grâce aux efforts conjugués d’une 

poignée de militants francophones et 

anglophones10.  

À travers cet article, nous tenterons 

de comprendre comment l’OBU a cherché à 

s’implanter à Montréal, puis en Abitibi-

Témiscamingue entre 1924 et 1929. Nous 

verrons que la reprise économique qui 

s’amorce en 1923 aura un impact positif sur 

le militantisme ouvrier, permettant au 

syndicat d’effectuer des gains auprès des 

travailleurs en lutte. Ces acquis, fragiles, ne 

résisteront toutefois pas aux premiers 

contrecoups de la Grande dépression. 

Une unité chez les métallurgistes 

Au printemps 1924, l’OBU commence à 

montrer des signes encourageants à 

Montréal. Un groupe de syndicalistes 

dissidents s’organise au sein de la Loge de 

district 82 de l’IAM, une structure 

regroupant les quatre unités – appelées 

« loges » – de machinistes de Montréal et de 

Pointe Saint-Charles. Des sympathisants de 

l’OBU, comme Richard Kerrigan ou 

William Baugh, y occupent des postes 

importants depuis plusieurs années11. Leur 

influence se fait particulièrement sentir dans 

les loges 111 – celle de Pointe Saint-Charles 

– et 631 – celles des ateliers Angus du CPR 

à Rosemont –, réputées pour être très 

critiques à l’endroit des directions 

syndicales12. Ceux qu’on surnomme « les 

Rouges » y sont plus nombreux qu’ailleurs. 

Pour montrer leur influence dans les affaires 

syndicales, un éditorial du Bulletin de 

l’OBU raconte qu’en 1917, peu après la 

révolution d’octobre, les membres de la loge 

111 ont envoyé un télégramme de solidarité 

aux travailleurs russes avec le message 

suivant : « Hold what you have; take 

more »13. 

Le 7 août 1924, le One Big Union 

Bulletin annonce la formation d’une unité de 

l’OBU dans les ateliers des chemins de fer 

montréalais. « The East Is Awakening » 

proclame fièrement le journal du syndicat, 

mentionnant au passage comment l’OBU 

s’y est pris pour assurer son 

développement : 

In Montreal are signs of a good 

movement developing and some very 
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effective organizing work has been 

done there, and not done by a fluent 

speaker who in a wave of enthusiasm 

got a number of men to get busy for a 

time, That’s not the way they have 

done there; they have got together a 

fine bunch of the militants who have 

steadily built up a solid organization of 

men who understand what they are 

about and of men who are anxious to 

get into the struggle, men who are an 

influence among the rank and file.  

This is as it should be, for is not the 

Eastern part of Canada the industrial 

area – the part most developed and 

where exploitation is the most obvious, 

and the exploited gathered into large 

industrial centres where organization 

should be the easiest?14 

La semaine suivante, la Montreal Metal 

Trades Unit apparaît dans le répertoire du 

OBU Bulletin. Son secrétaire est Richard A. 

Hassel, domicilié au 5629 de la 4e avenue à 

Rosemont15. Selon le journal, l’influence de 

l’unité se développe rapidement aux ateliers 

Angus. Toutefois, l’OBU fait face à un défi 

particulier : 

We have a difficulty here also that is 

found to a lesser extent all over 

Canada, but here is of supreme 

importance – the language difficulty. 

Montreal is largely a French-speaking 

city and any effort to organize the 

workers here that has not a good 

nucleus of capable French speakers 

actively helping, is doomed. That is 

why we are attempting to influence 

some French comrades and we have 

had some success, with promise of a 

still larger group in the near future. 

Both English and French have been 

subject to the propaganda of the bosses 

re the OBU, but we are getting some 

influential French members who are 

ready to really work to build up a 

strong local movement16. 

L’article poursuit en indiquant que la 

présence syndicale reste largement 

minoritaire dans la ville. De grosses usines 

n’ont aucun syndicat. À cela s’ajoutent des 

dizaines de milliers de sans-emplois, 

conséquence de la récession économique 

qui perdure.  

L’un des membres les plus influents 

de l’OBU à Montréal, Thomas E. Moore, 

élabore un plan pour développer 

l’organisation dans la métropole. Moore est 

un militant syndical aguerri qui, depuis 

1919, a occupé diverses fonctions sur 

l’exécutif de la Loge de district 82 de l’IAM 

et dans la loge 111. C’est un proche de 

Richard Kerrigan, avec qui il a participé à 

de nombreuses délégations syndicales. 

À la fin du mois d’août 1924, 

Moore écrit au Joint Executive Board (JEB) 

de l’OBU afin d’obtenir le soutien 

nécessaire. Selon Moore, « it would need 

the expenditure of about two thousand 

dollars to cover a period of six months 

which the Comrade feels sure would place 

the organization in Montreal on a sound 

basis and at the end of that period on a 

paying basis »17. Après discussion, les 

membres du JEB décident de rendre ce plan 

conditionnel à la bonne marche de la 

campagne d’organisation que mène l’OBU 

auprès des mineurs de charbon de Nouvelle-

Écosse, dans laquelle le syndicat concentre 

ses maigres ressources financières et 

organisationnelles. Si cette campagne 

s’avère concluante, répond le JEB,  

(…) it would mean that with our forces 

augmented anywhere between fifteen to 

eighteen thousand men, we could very 

easily be in a position to pay the 

necessary finances in order to extend 

our efforts in Montreal, as suggested by 

Comrade Moore, and not only that, but 
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we would be able with the assistance of 

some of our capable comrades, now 

helping the organization in Nova 

Scotia, to be able to concentrate our 

efforts on Montreal for a big drive18. 

Le plan de Moore ne verra pas le jour. La 

campagne de l’OBU en Nouvelle-Écosse 

s’avère plus longue et difficile que prévue. 

L’organisation y engloutit des sommes 

considérables. Moore revient plusieurs fois 

à la charge, mais le JEB lui demande d‘être 

patient : « (…) continue the good work until 

such times as the executive board could take 

up the Montreal end of it »19. Pourtant, 

soutient Moore, « (…) it will be no joy 

ride to organize the workers in Montreal »20. 

Il faut amener des hommes compétents et 

beaucoup de propagande, indique-t-il. Le 

JEB lui répond que le secrétaire du syndicat, 

R.B. Russell, devrait être en mesure de 

s’arrêter en ville, d’y organiser une 

assemblée et d’évaluer ensuite la situation. 

Les « French Communists » et la section 

de langue française 

Entre-temps, l’OBU développe peu à peu 

des contacts privilégiés avec un groupe de 

militants communistes francophones21, dont 

certains ont déjà fait partie de l’organisation 

entre 1919 et 1921. Après s’être rapproché 

un temps du Workers’ Party, ce groupe a 

rapidement pris ses distances des partisans 

de la 3e Internationale, au plus grand plaisir 

des militants de l’OBU à Montréal. Outre 

Albert Saint-Martin, on compte parmi eux 

des membres fondateurs de l’Université 

ouvrière22 et de l’Association humanitaire23 

tel qu’Abel Godin24 et Gaston Pilon25. 

Le 9 octobre, le One Big Union 

Bulletin fait un compte-rendu de l’une de 

leurs activités en des termes élogieux. 

L’article nous permet également d’en savoir 

plus sur les idées politiques de ce groupe de 

militants révolutionnaires :  

The French Communists in Montreal 

have been conducting meetings every 

Sunday for a number of years. Their 

meetings are well attended and one 

understanding the language is assured 

of an intellectual treat. These comrades 

are not affiliated with the now 

moribund Workers’ Party, and on 

entering their hall one sees a prominent 

sign that reads, ‘’Members of the 

Workers’ Party are not welcome.’’ Last 

Sunday the hall was packed to the door 

with workers listening to a rousing 

address by Comrade Pilon. His analysis 

of the capitalist system of production 

was a masterly one. In handling his 

subject he made it very clear that the 

capitalist system has one outstanding 

earmark, namely, the wages system 

exists, whether it be Canada or Russia, 

the US or Germany, that there 

flourished capitalism in full flower and 

fruit. Communism, declared he, is only 

possible when the material basis for it 

is well established. Needless to say that 

these comrades do not get their 

inspiration from either Moscow or 

Rome. A strong sentiment for the OBU 

prevails among them and OBU 

speakers are always welcome26. 

L’OBU peut également compter sur un 

accueil favorable au sein du Labor College, 

où Richard Kerrigan est toujours actif. Ce 

dernier prend la parole lors de la réouverture 

du « College » le 18 octobre 1924. Là aussi, 

l’influence du Workers’ Party semble s’être 

estompée : « There appears to be a healthier 

spirit existing around the ‘’College’’ this 

year and apparently a determined effort is 

being made to rid the college of the number 

of professional Communists who have 

during these last two years taken 

possession »27. Des forums publics y sont 

organisés chaque dimanche après-midi. Ben 

Legere et R.B. Russell sont invités à y 

prendre la parole au cours des mois qui 
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suivent. À n’en pas douter, le conflit entre 

l’OBU et le Workers’ Party – devenu 

officiellement le Parti communiste du 

Canada (PCC) au mois d’avril 1924 – reste 

vif à Montréal comme ailleurs au Canada. 

Le OBU Bulletin ne manque jamais une 

occasion d’écorcher au passage les partisans 

de la 3e Internationale, tournant en dérision 

les positions de ces « election day 

revolutionists » : « In between elections 

they are craft unionists and urge the workers 

to join the boss-controlled unions in order 

that they may cooperate with boss »28. Ce 

conflit larvé a toutefois des conséquences 

fâcheuses. Il freine la progression de l’OBU 

et oblige le syndicat à redoubler d’efforts 

auprès des travailleurs immigrants, 

notamment ceux de la communauté juive 

dont les éléments les plus radicaux ont 

majoritairement rejoint les rangs du PCC, y 

compris au Québec, tout en maintenant leur 

adhésion aux syndicats internationaux. 

Au mois de mai 1925, T.E. Moore 

montre des signes d’impatience. Il veut 

savoir si l’OBU compte faire quelque chose 

ce printemps à Montréal, alors que 

commence à se structurer la section de 

langue française29. Pour toute réponse, le 

JEB offre à Moore le poste d’éditeur du 

OBU Bulletin. Celui-ci accepte la 

proposition et quitte bientôt Montréal pour 

Winnipeg30.  

L’influence grandissante de Moore 

au sein de l’OBU aura des répercussions 

positives au Québec. Trois semaines après 

son embauche, il recommande au JEB de 

lancer un journal en français dès que le 

nombre de membres de la section 

francophone aura atteint 250 personnes. 

Selon lui, c’est une absolue nécessité à 

Montréal31. Sa proposition est acceptée par 

le JEB, qui garantit un montant de 50$ par 

numéro dès que les conditions seront 

réunies. Moore recommande également 

« that a sum of money be placed in the 

hands of Comrade Kerrigan to be used 

judiciously to carry on organizing work. He 

also outlined in detail the scheme which 

they had on hand of organizing among the 

casual workers »32. Là également, le JEB va 

de l’avant et confie un montant de 250$ à 

Kerrigan « for organizing purposes »33. 

Ces mesures donnent rapidement 

des résultats. Le 14 juillet 1925, le JEB 

rapporte qu’un meeting a eu lieu à Montréal 

en présence de Jack Clancy et R.B. Russell, 

meeting pour lequel une dépense de 106$ 

est consacrée. Ces frais sont remboursés à 

Kerrigan34. Le 20 août, la « French 

Section » apparaît dans le répertoire du 

OBU Bulletin avec comme secrétaire J.-A. 

Langlois35. Tout indique que cette unité 

regroupe des travailleurs de diverses 

industries à la manière d’une General 

Workers Unit, mais sur une assise 

linguistique, ce qui est assez inusité puisque 

l’OBU ne compte aucune autre section du 

même genre ailleurs au Canada, y compris 

dans les milieux où les travailleurs 

immigrants sont majoritaires. Des 

précédents existent toutefois dans d’autres 

syndicats, comme à l’Amalgamated 

Clothing Workers Union (ACWU) où une 

section regroupe à Montréal les travailleurs 

canadiens-français. La formation d’une 

« section francophone » au sein de l’OBU 

semble toutefois être calquée sur le modèle 

d’organisation semi-autonome développé 

par des militants socialistes canadiens-

français comme Albert Saint-Martin. Au 

Parti socialiste du Canada, ce dernier anime 

une « section de langue française » très 

active36.  

Quelques semaines plus tard, J.-A. 

Saint-André est officiellement engagé 

comme organisateur par le JEB au salaire 

hebdomadaire de 15$37. Ce dernier n’a pas 

le même profil que la plupart des autres 
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militants de l’OBU à Montréal. Dans un 

livre publié par Saint-André en 193338, son 

éditeur donne quelques détails sur son 

parcours. Né à Saint-Ambroise en 1898, 

Saint-André a grandi sur une ferme et 

travaillé comme apprenti-forgeron jusqu’à 

l’âge de 18 ans. Il s’enrôle ensuite comme 

volontaire dans l’armée canadienne et 

participe à la Première Guerre mondiale. 

Après la guerre, il se marie et travaille 

comme journalier avant de se joindre à 

l’OBU. On mentionne au passage que Saint-

André « s’intéresse aux questions sociales 

depuis l’âge de treize ans, alors qu’il avait 

obtenu comme prix, l’Encyclique RERUM 

NOVARUM, version française »39. 

Ce regain d’activité n’échappe pas à 

la GRC, qui recommence à enquêter sur les 

activités de l’OBU à Montréal au mois 

d’août 192540. La campagne amorcée par 

l’OBU se poursuit tout au long de 

l’automne. Le syndicat cherche notamment 

à organiser les travailleurs dans les 

abattoirs, où l’embauche d’un interprète 

s’avère nécessaire41. Le 26 janvier, le JEB 

lance officiellement le processus devant 

mener à la publication du journal de langue 

française : « (…) it was moved and 

seconded that a 200$ be forwarded to 

Comrade Kerrigan so that he could get the 

first edition printed. (150$ of this to be used 

to cover the printing expenses and 50$ for 

the expenses of the editorial work) »42. On 

peut donc estimer qu’en l’espace de huit 

mois, la section de langue française a 

franchi le cap des 250 membres.  

Alors que l’OBU semble avoir le 

vent dans les voiles, J.-A. Saint-André est 

envoyé au mois de janvier 1926 à Minto au 

Nouveau-Brunswick, où l’OBU mène une 

campagne d’organisation parmi les mineurs 

de charbon43. Le manque d’organisateurs à 

temps plein incite l’OBU à concentrer toutes 

ses forces dans un même secteur lorsque les 

perspectives y sont bonnes. Saint-André 

passe au moins trois mois là-bas, pendant 

lesquels il anime notamment des assemblées 

publiques en français44. En son absence, la 

situation se détériore à Montréal. La 

publication du journal est considérablement 

retardée. À la fin du mois de mars, 

l’exécutif de l’OBU s’impatiente : Saint-

André, encore au Nouveau-Brunswick, n’est 

pas en mesure de fournir des réponses aux 

questions qui lui sont posées sur les retards 

de production. L’exécutif s’adresse donc à 

Kerrigan pour savoir ce qui se passe à 

Montréal45. Un autre organisateur, Jack 

Clancy, indique que le journal devrait être 

publié sous peu46, ce qui est effectivement le 

cas. 

Le 30 mars 1926, l’Action 

catholique annonce la publication du journal 

Travailleur. Il s’agit sans aucun doute du 

journal francophone de l’OBU. Sous la 

plume de Thomas Poulin47, l’Action 

catholique cite de larges extraits du journal 

et se livre à une critique virulente de l’OBU, 

laissant place à quelques attaques à 

caractère antisémite : 

Samedi dernier paraissait à Montréal un 

nouveau journal ouvrier, qui sauf votre 

respect, porte le nom de ‘’Travailleur’’, 

et veut être le messager de la ‘’One Big 

Union’’ parmi les Canadiens de langue 

française. Nous voulons vous présenter 

le nouveau venu à nos lecteurs pour que 

chacun le reconnaisse. 

Le fils de nos gens de Winnipeg veut 

enrôler dans une même union tous les 

travailleurs, qu’ils soient dans les 

usines ou sur la terre, contre le 

capitaliste parce [sic] sans doute 

comme il le dit dans ce premier numro 

[sic], ‘’les hommes les plus riches du 

pays sont cependant des hommes qui 

jamais n’ont fait un jour de travail 

utile’’. Et il conseille à l’ouvrier, dans 

une autre page s’il veut obtenir le 



Bulletin du RCHTQ, vol. 41, numéro 1, printemps 2015 10 

salaire qui lui convient ‘’de s’organiser 

dans le mouvement de la lutte de 

classe’’. Dans une autre page encore, 

nous apprendrons ainsi à quoi cela va 

aboutir : ‘’Nous voulons, dit-on, une 

grande union capable de lutter contre la 

horde des exploiteurs coalisés. Nous 

supprimerons les bureaux de 

placement, à base d’exploitation, nous 

créérons la maison ouvrière pour toute 

[un ou deux mots manquent], où 

employeurs et ouvriers se rencontreront 

d’égal à égal, ils règleront les 

conditions de vie plus humainement.’’ 

Ça sent le ‘’pedit gommerce’’, n’est-ce 

pas? 

Ce n’est pas le seul tour de force que 

pourra faire la ‘’OBU’’, lisons une 

réclame du même numéro : 

‘’Spartakus 5. 

‘’Les capitalistes s’efforcent toujours 

de faire croire aux travailleurs que toute 

lutte est impossible; qu’ils sont nos 

maitres et que nous n’avons pas à nous 

soumettre à leur domination.  

‘’Cependant une simple poignée de 

travailleurs n’étant organisée pour [un 

ou deux mots manquent], au bout de 

quelques mois, ils peuvent lancer le fier 

défi suivant : ‘’Jusqu’à aujourd’hui la 

classe capitaliste à [sic] exercé une 

dictature absolue, la classe ouvrière, 

guidée par vous, commence à exercer le 

pouvoir, [un ou deux mots manquent] 

ainsi que nous ‘’ordonnons aux 

épiciers, de vendre à tels prix, dictés 

par nous, et s’ils n’obéissent pas, c’est 

nous qui vendrons. Tout pouvoir aux 

travailleurs ‘’. 

Et les capitalistes prétendus si puissants 

sont obligés de se soumettre, [un mot 

manque] doivent vendre à meilleur 

marché, car le public accourt en foule 

au [un ou deux mots manquent] ravin.’’ 

Vous connaissez maintenant le nouveau 

venu qui nous parait être un immigré 

assez fraichement débarqué. Et vous 

voyez assez clairement que là où le 

prêtre ne peut pénétrer [un ou deux 

mots manquent] l’autre qui cherche à 

entrer. Et cet autre, quel est-il?48 

La publication du Travailleur fait peu de 

vague. Ni les quotidiens francophones 

montréalais, ni le Monde ouvrier ne font 

mention de sa sortie. Le tirage semble 

pourtant avoir été assez important, 

puisqu’on mentionne dans les instances du 

syndicat que quelques milliers de copies 

supplémentaires pourraient être utilisées 

comme outil de propagande dans les autres 

« French Districts », sans toutefois 

mentionner lesquels. 

Des conflits internes 

La sortie du journal ne met pas fin à la 

controverse qui l’entoure. Le 7 avril 1926, 

le Central Labor Council de Winnipeg 

discute de la situation qui prévaut à 

Montréal. Les organisateurs Jack Clancy et 

Thomas Wooler donnent leur point de vue 

sur les raisons qui expliquent les retards 

dans la production du journal. À leur avis, il 

y a eu plusieurs problèmes techniques et un 

manque de cohésion dans l’équipe de 

rédaction. Kerrigan aurait également été 

débordé, ce qui expliquerait son incapacité à 

accomplir le travail de coordination qu’on 

attendait de lui.  

En arrière-plan, les organisateurs 

anglophones de l’OBU à Montréal 

expriment une certaine méfiance à l’égard 

des membres de la section francophone. 

Selon eux, « (…) it looked as though some 

of the members of the French Unit were 

more interested in getting jobs on the Paper 

than circulating Propaganda for the 

OBU »49. Dans les circonstances, 

poursuivent-ils, « (…) it was best to let the 

French Comrades make their own 

arrangements and propagate the ideas of the 

OBU, but that Comrade Kerrigan should be 

in control of the paper »50. L’exécutif du 
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CLC se range derrière cette position et 

informe Kerrigan et le secrétaire de la 

section francophone, J.-A. Langlois, de la 

décision51. 

Alors que Kerrigan souhaite le 

retour de Saint-André à Montréal pour 

quelques semaines, Clancy et Wooler sont 

d’un autre avis : « (…) Comrade St-André 

did not have the confidence of the French 

Workers, on account of some previous 

experience with them »52. Ils recommandent 

plutôt son maintien à Minto, au Nouveau-

Brunswick. 

Malgré tout, les deux organisateurs 

restent confiants sur les chances d’effectuer 

une percée dans la métropole : « Comrade 

Wooler and Clancy believed in the 

possibilities of organizing amongst the 

workers in Montreal, although they pointed 

out that it would be slow work for some 

time. They also pointed out that the 

possibilities of the French Paper being used 

as propaganda amongst the French Workers, 

and this along the assistance of the French 

Comrades would be a good medium of 

doing work amongst the French in 

Montreal »53.  

Alors que les préparatifs pour le 

deuxième numéro du journal vont bon train, 

le JEB est de nouveau saisi des problèmes 

internes de la section montréalaise. On parle 

de « frictions amongst the French 

Comrades »54. Le premier numéro a donné 

des résultats insatisfaisants de l’avis de 

certains membres de l’exécutif de l’OBU. 

Les ventes sont décevantes et ne permettent 

pas de rembourser les sommes investies. 

Saint-André propose de consacrer ces 

ressources financière à l’achat d’une 

machine miméographique.  

De retour à Montréal au mois de 

mai 1926, Saint-André informe 

l’organisation qu’il a réussi à former un 

noyau de membres dans l’usine d’Imperial 

Tobacco dans le quartier Saint-Henri55. 

L’organisateur a espoir d’y développer « a 

good unit ». Saint-André est néanmoins 

envoyé en Nouvelle-Écosse56 pendant 

presque cinq mois, même si au sein des 

différentes instances de l’OBU, une 

minorité souhaite le voir plutôt à Montréal 

puisqu’il ne parle pas bien anglais57. Dans la 

bataille menée contre la British Empire 

Steel Corporation (Besco) et les United 

Mine Workers of America, Saint-André va 

rejoindre les quatre organisateurs de l’OBU 

présents sur le terrain.  

Avant son départ, il participe à une 

importante assemblée antifasciste à 

Montréal. Dans la communauté italienne de 

Montréal, des groupes d’opposants à 

Mussolini commencent à s’organiser58. Des 

syndicats, comme l’Amalgamated Clothing 

Workers Union, adoptent dans leurs 

instances des positions antifascistes59. 

L’OBU se préoccupe également de la 

situation politique en Italie, publiant de 

nombreux articles sur le sujet dans son 

Bulletin dès 192260. Le compte-rendu de la 

rencontre à laquelle prend part Saint-André 

nous donne une idée du genre de tribune qui 

s’offre aux organisateurs de l’OBU et des 

mouvements avec lesquels une alliance 

ponctuelle est encore possible : 

A public meeting was held in the 

Auditorium Hall, Montréal, at which 

the Italian situation was discussed. The 

speakers were as follows : J.S. 

Woodsworth, MP; M. Colasurdo, 

Secretary of the Matteoti Club; J. 

Shubert, J. Salerno, general organizer 

of the ACW [Amalgamated Clothing 

Workers Union of America]; A. 

Giovanitti, Secretary of the Italian 

Socialist Party in America; A. St. 

Martin, representing the French 

Communist Party (Independent), and 

J.A. St. Andre, OBU organizer. A large 
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audience listened attentively to the 

addresses, which were delivered in 

French, Italian, and English. Comrade 

St. Andre spoke of the work his 

organization was doing and stressed the 

necessity of the working class 

organizing on the industrial field if they 

hoped to rid themselves of all dictators 

and parasites61. 

Au passage, on remarque que l’assemblée 

regroupe un mélange hétéroclite d’élus 

travaillistes – Woodsworth, Shubert– , 

d’organisations socialistes et communistes 

non affiliées à la 3e internationale – Matteoti 

Club62, Italian Socialist Party, French 

Communist Party – et de syndicats 

indépendants – ACWU, OBU. Le Parti 

communiste du Canada est absent, tout 

comme les syndicats affiliés à la Fédération 

américaine du travail (FAT). Au sein de la 

gauche, une division de plus en plus 

marquée se cristallise; le poids relatif de 

l’OBU reste relativement faible. 

Malgré une assemblée organisée en 

juin au Temple du travail qui porte 

notamment sur les rapports entre les 

travailleurs des différentes communautés 

ethnoculturelles, les activités de la section 

francophone perdent peu à peu de leur 

vigueur. Le secrétaire, J.-A. Langlois, est 

remplacé par un mineur de Nouvelle-

Écosse, Edward S. Tournay63. C’est une 

période de flottement pour l’organisation. À 

la fin du mois d’août, les actions de 

Kerrigan à Montréal sont remises en 

question par le JEB : « (…) it was moved 

and seconded that Kerrigan be dropped, in 

so far as having full power on behalf of our 

organization in Montreal, and that the power 

be placed in the hands of Comrade St-

André, it being understood that we were 

quite prepared to receive any voluntary 

assistance that Comrade Kerrigan could 

render »64. 

Après Kerrigan, c’est au tour de 

Saint-André d’encaisser des critiques. Selon 

un membre du CLC de Winnipeg, M. 

Tanner, son travail ne donne pas les 

résultats escomptés : « (…) this crowd in 

Montreal, about whom Comrade St. Andre 

has sent in such glowing reports, were not 

the kind of material with which to build up 

our organization, as he had met them and 

was convinced that they would not be useful 

to this organization »65. Tanner fait-il 

référence aux communistes francophones? 

Quoi qu’il en soit, Saint-André passe 

maintenant presqu’autant de temps sur la 

route qu’à Montréal. On le retrouve à 

Winnipeg au mois d’octobre 192666, puis au 

Cap Breton en Nouvelle-Écosse à la fin de 

l’année67.  

En décembre, Saint-André trace un 

bilan de la situation à Montréal et propose 

des pistes pour relancer l’organisation :  

Comrade St-André outlined the 

possibilities of doing good work there, 

as Montreal, he pointed out was a city 

of about a million of a population and a 

great industrial centre, and there was no 

organization of any kind except the 

machinists and other skilled workmen. 

He pointed out that the only way of 

getting in touch with those workers 

would be through a publication in the 

French Language, and if this was done, 

in a very short time, such a paper would 

be self-supporting. (…) Comrade St-

André outlined the reason why the first 

attempt to publish a French Paper was a 

failure. In his opinion a paper in French 

should be started on a very small scale 

and he thought a paper such as the 

OBU Bulletin could be made a 

success68. 

Saint-André n’aura pas le temps de mettre 

en branle ces propositions. Le 14 février 

1927, sa « démission » est acceptée par les 
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instances de l’OBU69. De retour de 

Nouvelle-Écosse, Saint-André doit une 

somme d’argent importante à l’organisation 

à la suite d’un détournement de fonds dans 

la caisse d’une unité syndicale à Sidney. Il 

propose à l’OBU de travailler gratuitement 

jusqu’à ce que sa dette soit remboursée70, ce 

que l’organisation refuse71. C’est sous 

d’autres cieux qu’il poursuivra son 

implication sociale et politique, notamment 

au sein de la section de la province de 

Québec du Parti ouvrier du Canada dont il 

devient le secrétaire-général en 192972. 

L’OBU dans le sud-ouest de Montréal 

(1927-1928) 

Alors que la section francophone bat de 

l’aile et que l’unité présente aux ateliers 

Angus semble avoir rendu l’âme, l’OBU 

démarre une vaste campagne d’organisation 

« amongst the railroad men in the East »73 

afin de lutter contre la mise en place de 

mesures de cogestion dans l’industrie 

ferroviaire74. En échange de leur 

reconnaissance et de leur participation 

accrue dans la gestion de la production, des 

syndicats comme l’IAM s’engagent à 

accroître la productivité des travailleurs au 

sein de l’entreprise75. Dénonçant la 

collaboration de classe entre les dirigeants 

des syndicats internationaux et le patronat, 

l’OBU décide de concentrer ses efforts sur 

les ateliers du CNR de Stratford en Ontario 

et de Pointe Saint-Charles, où deux 

organisateurs – Foster et Tanner – sont 

envoyés76. 

Le 6 janvier 1927, la campagne est 

officiellement lancée dans les pages du 

OBU Bulletin. On annonce la publication de 

15 000 tracts dénonçant les manigances des 

entreprises ferroviaires. Dans un appel à une 

mobilisation large, on incite les travailleurs 

à s’auto-organiser. Le ton est très militant :  

NOW, fellow workers, IS THE TIME 

TO ACT! Let the progressive workers 

is each locality take upon themselves 

the responsibility of getting amongst 

their fellow workers calling upon them 

to arrange meeting and discuss the 

problems that confront them. The fear 

that has been holding the workers for 

the past seven years is disappearing; 

1927 has every indication that the 

working class in Canada are ready to 

take a step forward, increasing their 

wages and gaining conditions which 

have been lost77. 

Réalisant que la situation est bloquée à 

Stratford, le JEB demande à deux autres 

organisateurs – Clancy et Cowie– de se 

rendre à Montréal78, où l’OBU a ouvert un 

local au 523, rue Wellington pour faciliter 

ses efforts d’organisation et de 

propagande79.  

Le 27 janvier, le Bulletin rapporte 

que sa campagne à Pointe-Saint-Charles 

reçoit un accueil favorable :  

The shopmen in Montreal are restless, 

and no better proof of this can be given 

than the enthusiastic way they have 

received the OBU organizers and the 

genuine desire they have manifested to 

read our propaganda. The first of a 

series of mass meetings was held last 

Sunday in a large hall in Point St. 

Charles. It was filled to capacity and 

close attention was paid to what the 

OBU organizers had to say. They dealt 

with the history of the shop workers for 

the past few years, and threw 

considerable light on the B & O scheme 

of co-operation. The bonus increase (?) 

was also gone into, and keen interest 

was displayed by those present, in our 

analysis of the situation. That we had 

stated the facts that they every day 

experience in the shops, was made clear 

in the interesting period of questions 
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and discussion that followed the 

address. When the meeting did adjourn, 

so many were reluctant to leave that it 

looked as though it had not ended.  

As a parting enjoinder, the organizers 

were requested to secure more leaflets 

and to hold further meetings. In accord 

with their desires another meeting will 

be held at White’s Hall tomorrow 

(Thursday) night80. 

À en croire ce rapport, les travailleurs 

rencontrés par le syndicat font preuve d’une 

combativité qui rappelle celle de la « révolte 

ouvrière » de 1919 : 

Not since 1919 has there been so much 

enthusiasm displayed by the workers in 

the Point St. Charles Shops and if this 

desire for information and thirst for 

knowledge grows (and all indications 

point to it growing), then, by spring, 

there will be no question about 

duplicating the attendance of the 1919 

open-air mass meetings, when Tallon 

and Dickie were advocating the OBU. 

It can be definitely stated that these 

workers are taking a whole-hearted 

interest in their own affairs, that augurs 

well for the future of the OBU in the 

East81. 

La campagne se poursuit tout au long du 

mois de février. L’OBU recrute près de 120 

nouveaux membres et multiplie les 

assemblées publiques, lesquelles se 

déroulent en anglais et en français82. Le 

syndicat en profite pour traduire sa 

constitution et plusieurs de ses tracts afin de 

rejoindre les travailleurs francophones83. 

Une section syndicale, la Transportation 

Unit #4, est officiellement formée; elle fait 

son apparition dans le répertoire du Bulletin 

le 4 avril 1927. Simultanément, les deux 

autres sections montréalaises – les Metal 

Trades Unit et French Unit– disparaissent de 

la liste des unités actives, sans doute 

parce qu’elles n’ont pas payé leurs 

cotisations depuis plus de 12 mois84.  

La Transportation Unit #4 

Profitant de l’arrivée du printemps, les 

organisateurs de la One Big Union 

organisent, sur l’heure du diner, une série 

d’assemblées aux portes des ateliers. Le 

Bulletin poursuit sa couverture de la 

campagne d’organisation à Pointe Saint-

Charles et décrit de quelle manière s’y 

prennent les militants de l’OBU pour 

rejoindre les ouvriers, évoquant au passage 

les embûches auxquelles ils font face : 

Last Wednesday, in spite of the attempt 

to stop meetings, the OBU organizers 

appeared at the shop gate and held a 

meeting on a vacant lot just a short 

distance from the shop gates. Comrade 

Clancy started to speak at 12.25 and 

used the entire time until 12.55 in 

speaking and answering questions. 

Only one new face appeared from the 

opposition quarters; they are getting 

weaker all the time both in numbers 

and mentality (…). In the shops the 

same old intimidation tactics are being 

employed that have been used against 

OBU members all over the country. No 

doubt you boys in Winnipeg and other 

points in the West are familiar with 

them : ‘’If you don’t join the AF of L 

and if a lay-off takes place, the OBU 

men will be the first to go; we will soon 

the [sic] rid the shops of all OBU men 

by this method85. 

La réponse de l’OBU à ces critiques est à la 

fois cinglante et pleine d’assurance :  

Just a word at this point as to the 

OBU men being laid off. The boss 

today demand efficiency; that is the 

first essential from a profit point of 

view; and that is the determining factor 
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in the worker holding a job. Now, what 

we do find in Point St. Charles shops? 

The most efficient men are members of 

the OBU – and it is logical that this 

should be so, they have used ‘’their 

brains’’ so far as organization is 

concerned; they are better developed 

mentally, and that developed mentality 

must reflect itself on the job; in other 

words : they are the best men on the 

job. This the boss knows full well, and 

let me say if a lay-off occurs it will be 

the ‘’dumbbells’’ who will get it. (…) 

The work at hand at the moment, 

fellow workers, is to better understand 

our relation to the wages system, under 

which we now operate, and with that 

understanding build a class form of 

organization and march forward to our 

emancipation. Let’s not forget our 

slogan ‘’Watch Us Grow!’’86. 

Confiant du succès remporté par la 

campagne, l’OBU transfère deux de ses 

organisateurs vers le nord de l’Ontario87. 

Ceux qui restent à Montréal, soit Thomas 

M. Dunn et Frank Cowie, poursuivent leur 

travail au cours de l’été. Ils se tournent du 

côté des abattoirs où une section réussit à se 

former. Elle est présidée par John Brammal, 

un boucher du quartier Victoriatown88.  

À la fin du mois d’août, la 

Transportation Unit écrit à l’OBU pour 

demander l’envoi immédiat d’organisateurs 

dans les ateliers, à défaut de quoi la section 

risque de perdre rapidement ses membres89. 

Les gains réalisés au printemps sont fragiles 

et l’OBU doit redoubler d’ardeur pour ne 

pas perdre de terrain. 

Une croissance soutenue 

Au cours de l’automne 1927, l’OBU voit ses 

efforts récompensés. L’organisation peut 

compter sur trois unités actives dans le sud-

ouest de Montréal. En plus de la section 

formée aux ateliers du CNR, l’OBU 

parvient à recruter plusieurs centaines de 

travailleurs dans les abattoirs et l’industrie 

des salaisons. S’ajoute bientôt un groupe de 

salariés de la Montreal, Light, Heat and 

Power Company (MLHP) qui décide de 

quitter la FAT pour rejoindre la centrale 

ouvrière canadienne. L’exécutif de cette 

Union des ouvriers gaziers, qui représente la 

majorité des 168 employés à l’usine de 

Lasalle et celle d’Hochelaga de la MLHP, 

est formé du président W.J. Jones, du vice-

président Jos. Pelchat, du secrétaire Louis 

Beaudoin et du trésorier Albert Cadieux 90. 

Les deux nouvelles sections – les Packing 

House Workers Unit et Gas Workers Unit– 

apparaissent dans le répertoire du OBU 

Bulletin au mois de septembre 1927. 

Ces nouvelles adhésions ne passent 

pas inaperçues. Le Bulletin rend compte de 

leurs moindres faits et gestes. Dans le 

numéro du 1er septembre 1927, un 

travailleur décrit les activités de la Pt. St. 

Charles Transportation Unit. Sa section 

organise deux meetings par semaine aux 

portes de l’atelier. Les militants y présentent 

notamment les concepts importants à la base 

de l’OBU dans un discours empreint de 

radicalité et de pragmatisme :  

The great truth about the OBU is that it 

is not an end in itself but a means to an 

end. This means that the men on the job 

will build up an organization with rank 

and file control, the construction of 

which must be flexible enough to adapt 

itself to the desires of the rank and file, 

meeting our problems as they arise, 

whether that problem be a demand on 

the job or the abolition of the existing 

order. It is an organization in which the 

workers can band themselves together 

with a common objective in view. It is 

the form of organization we are forced 

to adopt in the course of the class 

struggle. It is therefore the form of 
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organization that will triumph when the 

final battle is fought91. 

Dans le même numéro, un membre de la 

Packing House Workers Unit fait état des 

progrès rapides de sa section et annonce la 

syndicalisation prochaine de toute 

l’industrie, qui compte des milliers 

d’ouvriers à Montréal : « Many will ask : 

How do you do it? The answer is simple : 

the economic conditions are ripe for 

organization and each member has accepted 

the responsibility which the organization 

imposed upon him – to do his utmost to 

bring the question of organization to the 

attention of his fellow worker »92. Selon ce 

syndiqué, l’OBU est une forme 

d’organisation très simple. La majorité des 

travailleurs comprennent facilement son 

fonctionnement et ses objectifs, surtout si on 

les explique simplement, dans les mots 

utilisés par les ouvriers.  

De tels rapports sont publiés sous 

forme de chronique hebdomadaire tout au 

long de l’automne 1927 et servent à des fins 

de recrutement et de propagande, y compris 

à l’extérieur de Montréal. Ils permettent de 

montrer que le syndicat est bien vivant et 

continue de se développer dans la métropole 

industrielle du Canada. C’est ainsi que le 8 

septembre, des nouvelles encourageantes 

sont publiées sur la Gas Workers Unit. En 

trois semaines, le membership de la section 

est passé à 65 membres : « They also report 

that arrangements have been made to hold a 

meeting of the linemen employed by the 

same company »93. L’article se termine par 

des commentaires élogieux sur la capacité 

d’auto-organisation de ses membres, 

« unequalled by no other unit in the 

organization »94. 

La semaine suivante, c’est au tour 

de la section dans les abattoirs à rapporter 

d’importants progrès :  

The past week’s activities started with a 

meeting on Sunday, Sept. 4th, when we 

were successful in enrolling 41 new 

members. A further meeting was held 

on Thursday, Sept. 8th, at which we 

signed up 9 members. At this meeting, 

it was decided to hold another meeting 

on Friday to cope with the enthusiasm 

of the members who had possibilities of 

signing up more new members. The 

meetings proved that the activities of 

the workers were certainly worthy of 

consideration, in view of the fact that 7 

new members were signed up. This 

made a total of 57 for the week, a 

record indeed, this being the largest 

number of new members signed in any 

single week since the organizing of the 

unit. I may state that the last 7 included 

2 lady members, which proves 

conclusively that the female section of 

the workers employed in the packing 

house industry have also realized the 

necessity of organization (…)95. 

À côté de ces nouvelles encourageantes, le 

Bulletin se montre plus critique face à la 

situation prévalant du côté des ateliers du 

Canadien National. Un militant de la section 

dénonce l’attentisme et la docilité de ses 

compagnons de travail. Il tente de fouetter 

les troupes : « Pt. St. Charles workers, now 

is your opportunity to show that you are 

men! Jump into the fight right now! Then 

we will continue to go forward and be able 

to bury the old fossilized A.F. of L. »96 

Face à ce constat plutôt négatif, le 

Bulletin choisi de faire le point dans son 

numéro suivant : « The established units, no 

doubt, realize that today we are going 

through what they have experienced in the 

past, and at the moment we are in what 

could be correctly termed : our propaganda 

stage »97. Plusieurs ouvriers qui s’étaient 

ralliés au début de la campagne 

d’organisation ont quitté le bateau une fois 
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les premières secousses rencontrées. 

L’auteur explique la cause de ces reculs : 

« At the moment, in the Pt. St. Charles 

shops, there is a perpetual struggle going on 

between the workers and the leaders of the 

A.F. of L. who are becoming desperate, due 

to the loss of a large number of dues paying 

members. Records are being hunted up at 

headquarters and the names of the 

delinquents are being handed to the 

parasites in the shops who pose as leaders. 

Here is where the dirty work begins »98. 

Parmi les tactiques employées, on laisse 

courir la rumeur que les ouvriers qui ne sont 

pas membres de l’AFL seront les premiers 

congédiés lors de la prochaine vague de 

licenciements.  

L’article se termine sur une note 

militante, empreint d’une certaine virilité 

typique d’une culture ouvrière masculine :  

A corresponding number who have had 

the courage of their convictions have 

joined up, and let me say right now, 

these are the kind of men we want : 

men who had the courage to leave the 

A. F. of L. in the face of all their threats 

and bullying methods, and join up at a 

time when the real fight is in progress. 

Fighting men are the men we want in 

the building of a real labor movement99. 

La question linguistique 

Le développement de l’OBU dans le sud-

ouest de Montréal se fait dans un contexte 

où la capacité de ce syndicat à 

communiquer en français est de toute 

première importance. D’après les données 

du recensement de 1921, ce secteur compte 

environ 30% de résidents d’origine 

française100. Une fois de plus dans la courte 

histoire de l’OBU, la question linguistique 

est mise en relief comme l’un des aspects 

clé de tout travail d’organisation :  

(…) in the early stages of organization, 

we had a great deal of difficulty owing 

to the fact that there are two languages 

in Montreal. French constitutions and 

propaganda literature had to be 

translated from the English, and a 

French speaker had to be obtained for 

the open meetings. Our French 

comrades have proved that the work 

done at that time was not in vain. We 

have today in our unit members who 

can present the policy of the OBU in a 

clear and efficient manner to any body 

of workers, in either English or French, 

and, fellow workers, wherever there is 

organizing work to be done, there is 

where you will find them101. 

Le 20 septembre, l’exécutif du Central 

Labor Council de Winnipeg discute de la 

possibilité de traduire des nouvelles de 

Montréal en français en vue de leur 

publication hebdomadaire dans le 

Bulletin102. Une telle démarche laisse 

supposer que l’OBU ne compte pas de 

militants francophones en mesure d’écrire 

de tels articles, ou que l’exécutif en vient à 

considérer qu’aucun membre n’est capable 

de le faire directement en français. On peut 

aussi penser que l’exécutif, formé 

majoritairement d’anglophones unilingues, 

souhaite avoir un contrôle sur le contenu du 

journal. Des militants de Winnipeg, tels que 

Marshall Gauvin103, sont mentionnés 

comme traducteurs potentiels, sans que cela 

ne fasse l’unanimité dans l’équipe de 

rédaction : « Comrade Moore then pointed 

out that he thought it would be more 

satisfactory to have the translating done in 

Montreal »104.  

Le 29 septembre, pour la première 

fois, un texte en français est publié dans le 

Bulletin. Il est suivi d’un deuxième article 

au mois novembre. Il s’agit, dans les deux 

cas, de textes d’analyse portant sur les 

classes sociales. Le premier, intitulé 
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« Manœuvre », offre une apologie du travail 

manuel et questionne la place qui lui est 

réservée dans la société capitaliste. La 

conclusion de l’article nous permet 

d’entrevoir plus clairement à qui l’OBU 

tente de s’adresser : 

(…) le manœuvre est le premier 

producteur, le principal pourvoyeur de 

la société. Il est la base du monde 

économique, il est le fondement de la 

richesse, l’être indispensable. Notre 

société pourrait à la rigueur se passer 

des savants dont les inventions servent 

parfois à détruire la vie humaine plutôt 

qu’à l’entretenir; le monde pourrait 

vivre sans bijoutiers dont les devantures 

éblouissent par l’éclat de l’or et des 

pierres précieuses; nous pourrions nous 

passer des compagnies de prêt, des 

banques, des marchands d’immeubles, 

des agents de la finance, des courtiers, 

des spéculateurs en grain qui jouent 

avec ce qui a coûté tant de travail 

pénible dans les champs; les ouvriers 

pourraient à la rigueur vivre sans les 

assurances sur la vie qui enrichissent 

tant les capitalistes; mais le monde ne 

peut pas exister sans cet homme au 

visage basané, cet homme vêtu de la 

salopette, qu’il soit mineur, bûcheron, 

moissonneur, aide dans les abattoirs ou 

les ateliers de chemins de fer, c’est 

toujours le manœuvre, l’homme de 

peine, toujours à la peine et jamais à 

l’honneur105. 

Sous le titre « Travailleurs », le deuxième 

article est également un vibrant plaidoyer 

anticapitaliste. Il se termine par un appel à 

l’organisation des travailleurs canadiens-

français : 

Votre salut est dans l’association 

unique, l’Union Générale de tous les 

travailleurs. Vous le savez, mais vous 

hésitez par une sorte de crainte 

ancestrale qui remonte au temps de 

l’esclavage et de la féodalité. Secouez 

le joug. Haut les cœurs. L’Union fait la 

force. 

 

Maintenant plus de syndicats de métier, 

plus de petites coteries de boutique 

impuissantes et souvent contrôlées par 

le bourgeois. Il n’y a qu’une union qui 

compte pour vous sauver des rapacités 

du capitaliste, c’est la Grande Confrérie 

Générale, l’OBU, One Big Union. 

 

Lorsque vous serez unis de l’océan 

Atlantique à l’océan Pacifique, lorsque, 

vous donnant la main, vous formerez 

une immense chaine du Soleil Levant 

au Soleil Couchant, à travers les 

Laurentides, la prairie et les Montagnes 

Rocheuses, lorsque vous serez tous 

dévoués aux intérêts généraux de la 

classe ouvrière, alors seulement vous 

pourrez dicter vos volontés à vos 

ennemis naturels qui sont les 

capitalistes comme les chats sont les 

ennemis naturels des souris. 

 

Pour faire vite il faut non seulement 

que chacun de vous se joigne à la 

Grande Union, mais il faut que chacun 

de vous se fasse un devoir de se tripler 

en enrôlant deux autres membres. 

 

Il faut que chacun de vous devienne un 

apôtre par sa parole persuasive et 

infatigable. En se multipliant ainsi par 

trois vous verrez à quelle vitesse la 

Grande Union se propagera parmi les 

travailleurs Canadiens-Français comme 

elle s’est propagée parmi vos frères de 

langue anglaise106. 

Il n’y aura pas de suite à cette expérience de 

publication en français. Aucun bilan n’en 

sera tiré formellement dans les instances du 

syndicat. Toutefois, de plus en plus de 

textes en anglais sur les conditions de travail 
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au Québec font leur apparition dans les 

pages du journal. Ces articles sont la plupart 

du temps signés par M.N., sans qu’il nous 

soit possible d’identifier clairement cet 

auteur. 

Des syndicats et leur communauté 

Les articles traitant de la campagne de 

l’OBU dans le sud-ouest de Montréal nous 

permettent d’en savoir plus sur certaines de 

ses méthodes d’organisation et de mieux 

comprendre la place occupée par le syndicat 

dans la vie sociale de la communauté. Au 

début du 20e siècle, le sud-ouest « s’articule 

autour du canal Lachine et comprend de 

petites villes fortement industrialisées, avec 

une population massivement ouvrière. La 

présence du canal et des voies ferrées y sont 

des facteurs d’agglomération déterminants, 

attirant plusieurs grandes entreprises dont 

les travailleurs s’installent à proximité »107. 

Un processus de fusion amène ces villes – 

Saint-Gabriel, Sainte-Cunégonde, Saint-

Henri, Côte-Saint-Paul, Ville-Émard – dans 

le giron de Montréal. Au cours des années 

1920, ces quartiers se stabilisent sur un plan 

démographique et gardent les 

caractéristiques héritées des périodes 

antérieures. Le sud-ouest reste donc marqué 

par la présence de zones manufacturières 

côtoyant « des secteurs résidentiels où vit 

une population ouvrière assez pauvre »108. 

Alors que les organisateurs de 

l’OBU s’efforcent, par leurs discours aux 

portes des ateliers du CNR, d’éduquer et de 

recruter les ouvriers, les deux autres 

sections actives dans le sud-ouest emploient 

d’autres moyens pour rejoindre les 

travailleurs. Ainsi, le Bulletin nous apprend 

que les ouvriers du gaz affiliés à l’OBU 

organisent, au mois d’octobre, ce qu’ils 

appellent un « smoker », qu’on pourrait 

traduire par « concert boucane »109 ou 

« concert tabagie »110. Il s’agit d’une activité 

sociale où sont invités l’ensemble des 

travailleurs de l’usine, de même que les 

membres des autres unités de l’OBU à 

Montréal et leurs alliés. L’objectif est 

simple : regrouper les travailleurs à 

l’extérieur du cadre formel de l’usine.  

Comme l’explique un membre du 

syndicat, « our Unit recognizes that man is a 

social creature and more differences can be 

cleared away over a pot of beer and a pipe 

of ‘’Tabac Canadien’’ than in most any 

other way »111. C’est également l’occasion 

de rencontrer des collègues qui sont affectés 

à d’autres quarts de travail ou à d’autres 

tâches dans l’entreprise, comme les 

monteurs de ligne : « These men, like 

ourselves, have been organized in the A.F. 

of L. and know, by bitter experience, just 

what that means »112.  

Le 27 octobre, le Bulletin rapporte 

que le « concert boucane » organisé par 

l’Union des gaziers a été un franc succès :  

There was a bumber crowd, a crowd… 

well, you know what sort of a gang 

turns to a smoker. All good fellows, 

everyone of them, bent on an evening’s 

enjoyment, amiable, fond of a joke, 

good-natured to an extreme and ready 

to assist with a song or join in the 

chorus. Right on time, the tobacco and 

pipes were passed around, followed by 

that cheery eye-opener which makes 

everyone feel at home. It was a typical 

workers’ gathering : Men from the 

packing plants were there, and some 

were from the railroad shops; there 

were ‘’trouble-shooters’’, platform 

men, barn-men, line-men, gas plant 

workers, and even a few friendly 

policemen. There was a galaxy of 

talent, vocal, instrumental, and 

oratorical. (…) We secured sixteen new 

members that night, and this result 

alone, is worth all the efforts that were 
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put forth113. 

La Packing House Workers Unit utilise 

sensiblement les mêmes moyens pour 

arriver à des résultats similaires. Pour 

recruter un collègue de travail dans le 

syndicat, un membre offre ce conseil : 

« show him the social side of the unit, and 

the good times we have planned during the 

winter season, and I have no doubt you will 

make him eager to see for himself the good 

things that are in store for him »114. 

Le 17 novembre, la section annonce 

dans le Bulletin son intention d’organiser 

une série d’activités sociales au cours de la 

saison morte. Le premier évènement, une 

soirée de cartes et de danse, doit avoir lieu à 

la Salle Auditorium le 19 novembre : « This 

event will undoubtedly show our friends, 

and incidently our ennemies, that the OBU 

is well established in Montreal »115. Des 

billets sont vendus dans des usines à travers 

la ville et aux locaux du syndicat, situés au 

537, rue Wellington. 

Ces efforts ne sont pas sans rappeler 

l’importance accordée par l’OBU aux 

activités dans la communauté. À Winnipeg, 

où l’organisation est bien implantée, l’OBU 

est propriétaire d’un gymnase où sont 

enseignés les rudiments de la boxe et de la 

lutte, d’un camp à la campagne où les 

enfants des familles ouvrières peuvent 

passer leurs vacances d’été, d’une 

bibliothèque, d’un centre socioculturel, etc. 

Le syndicat est appelé à jouer un rôle 

important dans la vie quotidienne de ses 

membres et de leurs familles, rôle qui va 

bien plus loin que la défense de leurs 

intérêts économiques immédiats. 

 

Le déclin 

À la fin du mois d’octobre 1927, Thomas 

Dunn informe les membres du Joint 

Executive Board que l’OBU compte à 

Montréal « 389 members in the Packing 

Plant Workers Unit, 98 in the Gas Workers, 

and 36 left in the Point St. Charles Unit »116. 

Pour la première fois depuis cinq ans, 

l’organisation compte plus de 500 membres 

dans la métropole. L’organisateur se montre 

optimiste quant aux chances d’effectuer une 

percée parmi les travailleurs du réseau de 

transport municipal, « many of them 

claiming their union was run by a 

clique »117. Pour l’OBU, ces résultats 

encourageants sont malheureusement de 

courte durée. Le syndicat fait bientôt face à 

une contre-offensive patronale et à des 

manœuvres de la FAT qui lui font perdre ses 

assises dans le sud-ouest. 

Le 3 novembre 1927, un membre de 

la Packing House Workers Unit décrit les 

tactiques de l’employeur pour se débarrasser 

du syndicat : d’abord, la collecte 

d’information à l’aide de « stool pigeons »; 

ensuite, le congédiement des militants les 

plus actifs; enfin, l’augmentation des 

salaires de quelques travailleurs triés sur le 

volet. Un syndiqué rapporte que, 

heureusement, « (…) the worker arrives at 

the logical conclusion that if a 40 per cent 

organization is sufficient to make the boss 

sit up and take notice and give an increase 

of from three to five cents per hour to a 

minority of the workers, then 100 per cent 

organization would mean an increase for 

every man on the job »118. 

Les conditions de travail dans les 

abattoirs et l’industrie des salaisons sont très 

dures. À l’automne, les ouvriers y travaillent 

80 heures par semaine pour un salaire 

hebdomadaire d’environ 35$. Une fois le 

« Fall Rush » terminé, la majorité d’entre 

eux sont mis à pied pendant les mois 

d’hiver. Le syndicat insiste sur l’importance 

de profiter de l’automne pour s’organiser :  
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Here we are once again working 

ourselves to a standpoint day after day 

and receiving just the bare daily rate. 

Can you not realize, fellow workers, 

that the time for organization is most 

appropriate? Can you not see for 

yourselves the actual necessity of 

organization of our forces so that when 

the next rush comes along we shall be 

in the position to state our demands to 

the boss without fear of 

discrimination?119 

Le 29 novembre 1927, Cowie indique au 

JEB que les membres de la Packing House 

Workers Unit « expected a lay-off in the 

packing industry in the very near future »120. 

L’unité n’arrive pas à survivre jusqu’à 

l’automne suivant. Le 10 juillet 1928, 

Cowie informe l’OBU qu’il a reçu une lettre 

de l’ex-secrétaire de la section lui apprenant 

sa dissolution. Ce dernier s’apprête à diviser 

les fonds de l’unité avec un autre ex-

membre, le camarade Smith121. L’OBU 

refuse cette demande : en attendant sa 

réorganisation, les cotisations restantes dans 

la caisse du syndicat doivent être retournées 

à Winnipeg122. 

La situation est également difficile 

aux ateliers du CNR de Pointe Saint-

Charles, où le travail des organisateurs de 

l’OBU devient de plus en plus ardu. Non 

seulement ces derniers craignent d’être 

arrêtés par la police lorsqu’ils prennent la 

parole aux portes des ateliers123, mais ils 

sont de plus en plus tributaires des 

conditions météorologiques pour faire leur 

travail d’agitation et de propagande. En 

décembre 1927, l’OBU met un terme à ces 

activités : « Owing the terrible weather 

which has prevailed in Montreal for the past 

month, noon-hour meetings, which have 

been held at the shop gates twice weekly, 

have become impossible »124. Selon Cowie, 

la FAT profite de la situation pour prétendre 

que l’OBU est disparue et propage de 

fausses rumeurs sur la probité des 

organisateurs, minant ainsi « the 

educationnal work done by the organizers in 

Montreal »125 sur le syndicalisme de classe.  

Un autre facteur leur complique la 

tâche : à Winnipeg, un ouvrier vient d’être 

congédié à cause de son affiliation à l’OBU. 

La nouvelle se répand comme une traînée de 

poudre dans les ateliers du CNR à Montréal, 

causant un certain émoi. Devant ces 

nouvelles embuches, l’OBU n’est pas en 

mesure de reprendre le terrain perdu, malgré 

les efforts de Cowie pour rallier les anciens 

membres de l’unité126. 

Selon toute vraisemblance, l’Union 

des gaziers met également fin à ses activités 

au cours de la même période. Selon 

Dansereau, « les dures négociations de 1927 

avec la MLHP semble [sic] avoir eu raison 

de la section de l’OBU »127. Sa dissolution 

n’est toutefois rendue publique qu’un an 

plus tard dans les pages du Bulletin128. 

Le 17 décembre 1927, le Joint 

Executive Board de l’OBU fait le constat 

suivant :  

After the whole Montreal situation had 

been reviewed and the possibilities of 

doing further organizing work during 

the winter months had been gone into, 

it was moved and seconded that we 

withdraw our organizers from the 

Montreal field at the present time until 

a more suitable opportunity for 

organizing work presented itself129. 

Dans les semaines qui suivent, le travail de 

Thomas Dunn comme organisateur à 

Montréal est durement critiqué130. Selon 

plusieurs membres du Joint Executive 

Board, il manque d’initiative et n’a pas 

l’étoffe d’un vrai organisateur. Le secrétaire 

de l’OBU, R.B. Russell, « showed the 
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decline in membership which had been 

taken place when Comrade Dunn and the 

other organizers were working in that 

territory, and pointed out that while new 

members were being signed up, we were 

losing those who had previously joined up 

by allowing them to become lax in the 

payment of their monthly dues »131.  

Au cours de l’automne, l’OBU a 

donc perdu à Montréal autant de membres 

qu’elle en a gagnés, malgré le fait que 

certaines unités n’aient exigé que 0,50$ 

comme frais d’initiation au syndicat132, au 

lieu de 2$, comme le prévoit la 

constitution133. Les approches faites 

quelques mois plus tard par un groupe de 

travailleurs n’y changeront rien134 : l’OBU 

ne parvient pas à mettre sur pied de 

nouvelles unités à Montréal au cours de la 

période étudiée.  

L’OBU en Abitibi et dans le 

Témiscamingue (1927-1928) 

Avant que l’OBU n’amorce son déclin à 

Montréal, le syndicat décide d’envoyer dans 

le nord de l’Ontario l’un de ses 

organisateurs les plus chevronnés, Thomas 

« Tommy » B. Roberts. Le Bulletin ne tarit 

pas d’éloge à son égard : « He has worked 

in most of the metal mines on the North 

American Continent. Moreover, he is 

familiar with the theoretical side of mining 

as he is with the practical end of it »135. 

L’organisation voit un potentiel immense 

dans cette région, qui connaît un « boom » 

minier depuis le début du 20e siècle. Roberts 

entrevoit rapidement la possibilité 

d’effectuer du recrutement du côté 

québécois, dans la région de Rouyn, où 

commence l’exploitation d’importantes 

mines d’or et de cuivre. Une entreprise 

formée par un groupe de capitalistes new-

yorkais, la société Noranda Mines Limited, 

y établit la ville de Noranda sur les bords du 

lac Osisko en 1926 pour y regrouper les 

employés de sa mine. À environ 1 km, de 

l’autre côté du lac, se trouve la ville de 

Rouyn. Ces villes jumelles sont loin d’être 

identiques : alors que Noranda « est 

considérée à l’époque comme un modèle 

d’organisation pour une ville de compagnie 

nordique »136, Rouyn « (…) se développe 

sous le signe de la spéculation foncière et 

son aménagement arrive difficilement à 

suivre le rythme du peuplement »137. Au 

début des années 1930, elle devient « une 

grande ville commerciale à la vie nocturne 

animée »138. 

Les travailleurs qui s’établissent 

dans la région viennent de différents 

horizons. Beaucoup partent des villes 

minières du nord de l’Ontario. D’autres sont 

des immigrants européens arrivés depuis 

peu au Canada. On compte aussi un certain 

nombre de Canadiens français, venus 

d’Ontario et des autres régions du Québec. 

Afin d’arriver à recruter de nouveaux 

membres, l’OBU a besoin d’un organisateur 

francophone qui comprenne le 

fonctionnement et les objectifs du syndicat. 

Le choix de l’OBU s’arrête sur A. Got, qui 

collabore au Bulletin depuis près de deux 

ans. Le Joint Executive Board pense qu’il 

peut permettre de combler plusieurs 

besoins : « (…) he understood the general 

movement and the OBU ideas fairly well 

and (…) he was capable of correctly 

translating articles and leaflets into the 

French Language »139. 

Got est d’abord envoyé du côté 

ontarien dans la ville de Kirkland Lake. Il 

est encore en probation et reçoit un salaire 

de 25$ par semaine140. Une semaine à peine 

après son embauche, il complète la 

traduction de plusieurs tracts en français. 

Plutôt que d’effectuer le tirage habituel de 

10 000 copies, le JEB décide de faire des 

plaques pour en imprimer au besoin141.  
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Son travail de terrain dans le nord 

du Témiscamingue débute à la fin du mois 

de décembre. Dans les récits publiés par le 

syndicat, la région prend des allures de Far-

West. Le Bulletin rapporte l’aventure 

rocambolesque de Roberts à travers la forêt 

boréale. Parti de Kirkland Lake avec une 

grande quantité de journaux et de tracts, il 

s’arrête à Rouyn pour y rencontrer des 

mineurs. Il visite ensuite Nipissing Mine, 

puis se rend à Metcalfe Mine. Sur son 

chemin, alors qu’il traverse un lac gelé, 

Roberts croise une meute de loups affamés. 

Il parvient à les repousser… grâce au 

faisceau de sa lampe de poche!142 Citant en 

exemple le courage de Roberts, le secrétaire 

de l’OBU, R.B. Russell, profite de 

l’occasion pour encourager les membres à 

faire leur part pour l’organisation : 

Well, such is the life of an organizer in 

the mining area, and many of those 

who work in the shops and in industrial 

plants who feel they are endangering 

themselves by talking class unionism to 

their workmates would do well to 

reflect upon the very real dangers that 

continually confront the organizers of 

the organization while carrying on the 

work they have been instructed to do by 

the rank and file. Talking to one’s 

workmate or even to a group about the 

advisability of joining up in a rank and 

file organization is a Sunday school 

picnic compared to some of the tasks 

the organizers in the field are 

confronted with143. 

À la fin du mois de janvier 1928, la 

campagne de l’OBU dans le nord de 

l’Ontario et l’Abitibi-Témiscamingue 

commence à porter fruit. Dans un article 

publié dans le Bulletin, Roberts mentionne 

que le syndicat a réussi à établir des sections 

à Kirkland Lake, Gowganda, Timmins et 

South Porcupine, « not to mention the 

extensive propaganda now being carried on 

in the Rouyn field »144. Les premiers 

résultats du côté québécois sont plutôt 

modestes, mais le Bulletin reste positif. 

C’est ainsi que le 12 avril 1928, un article 

rapporte qu’à Rouyn, 8 nouveaux membres 

ont adhéré au syndicat en une semaine145.  

Le mois suivant, l’OBU organise 

une assemblée publique à Rouyn. Cette 

activité est une étape importante dans la 

formation d’une unité active dans la ville. 

Le Bulletin en publie un compte-rendu en 

première page de son édition du 17 mai 

1928 :  

An OBU organizer has been spreading 

propaganda here all winter. He went 

into every boarding house, every shack, 

bringing the good message of class 

organization for the protection and 

betterment of all workers, regardless of 

their craft, their creed or their 

nationality. (…) The sentiment towards 

the OBU is really good amongst the 

workers in Rouyn. We had a proof of it 

on that beautiful evening of the 9th of 

May, when T.B. Roberts, the general 

organizer for Northern Ontario and 

Quebec mining districts, held an open-

air meeting in the central part of 

town146. 

Il est accompagné de Got, l’organisateur 

local du syndicat, qui l’introduit aux 

badauds. Roberts, « the well-known labor 

champion »147, saute alors sur l’estrade de 

fortune, une roche qui se dresse en bordure 

de la rue. Une foule estimée à 500 

personnes se dresse autour de lui. Son 

discours s’adapte à son auditoire, composé 

de travailleurs de plusieurs nationalités. Les 

sujets sont variés : la précarisation des 

conditions de vie, l’exploitation capitaliste, 

l’incapacité des syndicats de métiers à 

défendre adéquatement la classe ouvrière, la 

nécessité de se regrouper en une seule 
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organisation, etc. Comme l’explique le 

Bulletin, « It is hard to summarize all the 

speaker said, because this being the first 

open-air meeting in Rouyn, he wanted to 

condense in one speech all the fundamental 

knowledge he had convey to the minds of 

the workers. Later on, he will likely develop 

the different points that he only touched in 

his hour and a half speech »148. 

La semaine suivante, le Bulletin 

publie un texte sur les conditions de travail 

dans les camps de mineurs du Québec. On y 

explique également le rôle d’un organisateur 

syndical : « The duty of an organizer is (…) 

to bring the workers to the same mind as 

closely as possible, so that they can combine 

their efforts to raise the level of their 

class »149. Un autre article sur le même sujet 

est publié le 16 août. Il porte sur les piètres 

conditions de vie des employés de la 

compagnie Noranda. Alors qu’elle 

accumule les profits et s’apprête à investir 1 

million de dollars pour creuser un nouveau 

puits, l’entreprise maintient ses travailleurs 

dans la misère :  

The bunk houses in the Noranda are 

overcrowded, double decker bunks 

being the custom and the slaves are so 

petrified mentally that they accept the 

vilest conditions without a murmur 

(…). Just soon as the organization is 

strong enough, a determined attempt is 

going to be made to obtain decent 

living conditions for all who work in 

the mines150. 

Le mois suivant, l’OBU fait le point sur 

l’évolution de sa campagne. Le syndicat 

note des progrès, mais pas de résultats 

éclatants : « The mining field of Northern 

Ontario is healthy. Kirkland Lake, Timmins 

and Rouyn are without doubt striking 

features of the progress made by the OBU. 

A gradual building up is in the process 

among these hardened toilers »151.  

Roberts retourne à Rouyn le 30 

septembre pour y faire une deuxième 

apparition publique. À en croire le Bulletin, 

l’assemblée remporte de nouveau un grand 

succès : 

From the box of a wagon left in a 

convenient place on a street corner in 

Rouyn, Organizer Tommy Roberts 

addressed a very interested gathering of 

workers in Sunday evening, September 

30. (…) At the conclusion of Comrade 

Robert’s talk, a French-speaking 

comrade, although not a member of the 

OBU, was so enthusiastic that he 

climbed into the wagon and did his best 

to tell the audience in the French 

language what Tommy told them in 

English152. 

Parmi les bûcherons 

Grâce à ses efforts, l’OBU parvient à former 

une unité de mineurs à Rouyn. Un rapport 

du ministère du Travail indique même 

qu’elle aurait été formée à la fin de l’année 

1927153, ce qui semble contredire la 

chronologie que nous avons pu établir en 

croisant les procès-verbaux des instances 

syndicales et les articles publiés dans le 

Bulletin. En parallèle aux efforts du syndicat 

en direction des mineurs, l’OBU étend son 

action aux camps de bûcherons de l’Abitibi-

Témiscamingue. Des organisateurs de 

l’OBU parcourent la région pour discuter 

avec les « hommes de chantier ».  

Au printemps 1928, le Bulletin 

publie une série d’articles qui décrivent ces 

rencontres, de même que les conditions de 

vie déplorables des bûcherons. Malgré des 

millions de dollars de profits, les 

compagnies forestières continuent de traiter 

leurs travailleurs comme du bétail : « The 

bush in Quebec is precisely where you find 

the greatest misery, squalor and degradation 
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imaginable »154. Les jambes enfoncées dans 

la neige, ces hommes travaillent 12 à 14 

heures par jour, dorment empilés les uns sur 

les autres dans des dortoirs où règne une 

odeur pestilentielle. La nuit, ils sont rongés 

par la vermine. Les travailleurs doivent 

déduire de leur maigre salaire de 40$ par 

mois, les achats faits sur place au double du 

prix des magasins au détail. Ce qui leur 

reste est rapidement dépensé chez le 

« bootlegger ». Comme le souligne le 

Bulletin, « This exploitation is the Great 

Shame of Canada. In the Congo, it would be 

called by the explorers and the missionaries 

‘’ignominious slavery.’’ The League of 

Nations would intervene. In Canada it is 

called Prosperity »155. 

L’OBU tente de secouer l’apathie 

apparente des bûcherons : « Your situation 

is so miserable, so debased, that you have 

nothing to risk, nothing to lose. Combine, 

stick together, then you will be able to 

dictate terms to your masters »156. Malgré 

ces appels à la mobilisation et à la solidarité, 

les progrès sont lents à venir :  

Progress is being steadily made, and the 

work of organization, although being 

attended by many difficulties, is 

making headway. There is a welcome 

for the OBU organizer whenever he 

visits them, and there are indications of 

a desire everywhere for higher wages 

and better conditions, and what is still 

more pleasing, a determination to fight, 

in order that these may be obtained157. 

Got est l’une des figures de proue de la 

campagne dans les camps. À plusieurs 

reprises, il propose la publication d’un tract 

en français sur les conditions de travail des 

bûcherons, qui pourrait être vendu 5 cents la 

copie158. Il cherche également à faire de la 

propagande sur la question de 

l’immigration. Les textes qu’il soumet sont 

toutefois refusés par l’exécutif de l’OBU, 

qui juge que son analyse est décalée par 

rapport à celle du syndicat. 

Tout porte à croire que la campagne 

auprès des bûcherons se solde finalement 

par un échec, puisqu’aucune unité de l’OBU 

ne se forme au cours de l’année suivante. 

Cela ne veut pas dire que l’OBU n’a 

effectué aucun recrutement, mais celui-ci 

n’a pas débouché sur l’organisation d’une 

section à part entière. L’OBU n’est pas le 

seul syndicat à connaître des difficultés dans 

la région. Une autre organisation proche du 

Parti communiste, le Syndicat industriel des 

travailleurs de l’exploitation forestière de 

Rouyn, cesse également ses activités à la 

même période avant de réapparaître 

quelques années plus tard159.  

Plusieurs facteurs peuvent expliquer 

cette volatilité dans l’organisation des 

travailleurs de la région. À cette époque, les 

grandes entreprises forestières comme la 

Canadian International Paper généralisent le 

recours à la sous-traitance : « Les bûcherons 

sont dès lors rémunérés à la pièce par 

l’entrepreneur en fonction du nombre de 

billots de bois produits et non plus à salaire 

(…) »160. N’étant plus salariés d’une seule 

grande entreprise, les hommes de chantier 

vont et viennent sur le territoire, et occupent 

souvent leur emploi pendant quelques mois 

avant de retourner sur leur ferme ou tenter 

leur chance ailleurs, auprès d’un autre sous-

traitant ou dans une autre région. On trouve 

également une forte mobilité chez les 

mineurs de Rouyn, comme le montre l’étude 

réalisée par Guy Gaudreau sur les parcours 

migratoires des salariés de la Noranda161.  

Il faudra attendre le début des 

années 1930 pour qu’une activité syndicale 

militante fasse une percée significative dans 

cette région du Québec avec les grèves 

menées successivement par la Ligue d’unité 

ouvrière - la Workers’ Unity League, proche 
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du Parti communiste– parmi les bûcherons 

du Témiscamingue en 1933 et les mineurs 

de la Noranda à Rouyn en 1934.  

La disparition de l’OBU au Québec 

(1929) 

Dès la fin de l’année 1928, la situation 

financière de l’OBU se fragilise. 

L’organisation a dépensé tout près de 30 

000$ en frais d’organisation depuis le mois 

de janvier, sans que le nombre de membres 

n’ait augmenté de façon significative162. 

Plus de 14 000$ ont été engloutis dans une 

poursuite judiciaire contre le Canadien 

National, une démarche qui se solde par une 

défaite. Comme le résume l’un des membres 

du Joint Executive Board, « (…) we could 

not carry on as we had done in the past »163. 

On sent également s’installer au sein de 

l’exécutif un certain désabusement face à 

l’apathie présumée des travailleurs dans 

plusieurs districts où d’importants efforts 

ont été déployés, notamment dans le nord de 

l’Ontario.  

La dissolution des trois unités 

montréalaises de même que celle de Rouyn 

– le « Syndicat local des mineurs de mines 

métalliques »– est officialisée dans le 

Rapport sur les organisations ouvrières 

publié par le Ministère du travail pour 

l’année 1928164. Au mois de janvier 1929, 

plus aucune unité du Québec n’apparait 

dans le répertoire du Bulletin, ni dans le 

rapport annuel publié par le ministère 

fédéral du Travail. Selon toute 

vraisemblance, le syndicat cesse tout 

simplement ses activités dans la province165. 

Les contraintes budgétaires 

auxquelles doit faire face l’OBU ont un 

effet sur sa structure organisationnelle. Au 

mois d’avril 1929, le JEB divise le Canada 

en quatre districts. Le Québec n’en fait pas 

partie166. Pour l’OBU, l’Est se résume 

désormais aux villes minières du nord de 

l’Ontario. Il ne reste au total que sept 

organisateurs pour couvrir tout le pays, dont 

quatre sont affectés exclusivement à 

Calgary et Winnipeg. Le dernier 

organisateur francophone, A. Got, est mis à 

pied à la fin de l’année 1928, malgré une 

démarche du JEB visant à en faire le 

permanent salarié d’une unité locale 

ontarienne167.  

Au mois de décembre 1929, le Joint 

Executive Board se rend à l’évidence : 

l’heure n’est plus au recrutement et à 

l’expansion du syndicat. Ses membres 

tracent un portrait plutôt sombre de la 

situation : « We had explored the country 

both East and West, and [we] failed to see 

where any organizing work can be done 

(…) it was quite clear that nothing could be 

accomplished »168.  

Retour sur la période étudiée 

La deuxième phase d’implantation de 

l’OBU au Québec (1924-1929) est marquée 

par plusieurs changements importants par 

rapport la période antérieure (1919-1921). 

Tout d’abord, le profil des militants a 

changé. Après 1923, on ne trouve plus de 

membres d’origine juive à l’avant-plan. La 

plupart d’entre eux se sont joints au 

Workers’ Party, puis au Parti communiste, 

et sont revenus dans le giron du 

syndicalisme international. Les divisions au 

sein de la gauche révolutionnaire sont telles 

que les stratégies qu’utilisait le syndicat à 

ses débuts ne fonctionnent plus. La dernière 

tentative visant à s’appuyer sur un groupe 

de militants révolutionnaires pour construire 

l’organisation s’avère un échec. Les 

communistes francophones restent actifs 

pendant deux ans avant de prendre leurs 

distances, notamment par la mise sur pied 

de l’Université ouvrière en 1925-1926. 

Après l’échec de la tentative 

d’implantation d’une unité dans le quartier 
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Rosemont par un groupe de syndiqués 

dissidents de l’IAM regroupés autour des 

« shops » Angus, l’OBU amorce un travail 

d’organisation syndical « classique » de plus 

en plus centralisé, reposant d’abord et avant 

tout sur le travail effectué par un petit 

nombre d’organisateurs professionnels. 

Ceux-ci construisent patiemment des 

campagnes fondées sur l’agit-prop dans les 

communautés ouvrières, que ce soit dans le 

sud-ouest de Montréal ou dans le nord-ouest 

de la province. Dans les deux cas, le 

syndicat cible d’abord des milieux de 

travail, puis déborde ailleurs dans la 

communauté ou la région environnante. 

Dans le sud-ouest de Montréal, l’OBU fait 

des gains dans d’autres secteurs industriels 

après avoir concentré ses forces dans les 

ateliers du Canadien National. En Abitibi-

Témiscamingue, le syndicat développe une 

activité dans les camps de bûcherons après 

s’être implanté dans les communautés 

minières du nord de l’Ontario et du Québec.  

Poussé par le désir de recruter 

rapidement de grands groupes de 

travailleurs afin de sortir le syndicat de la 

marginalité, l’exécutif de l’OBU a tendance 

à déplacer d’une région à l’autre ses 

organisateurs avant que les unités locales 

qu’ils sont parvenus à mettre sur pied 

n’arrivent pleinement à maturité. Ce faisant, 

il les laisse à la merci du moindre 

soubresaut.  

Par ailleurs, la question linguistique 

reste un objet de préoccupation pour le 

syndicat, sans que des solutions à moyen et 

long terme ne soient trouvées pour produire 

des tracts et des bulletins en langue 

française sur une assise régulière ou pour 

développer le mouvement à l’extérieur de 

Montréal. L’expérience du Travailleur met 

également en lumière le manque de 

confiance de l’exécutif de l’OBU vis-à-vis 

des membres de la section francophone 

montréalaise. 

À la lecture des procès-verbaux des 

instances de l’OBU, il est frappant de 

constater la rapidité avec laquelle la 

conjoncture socio-économique a pu évoluer. 

Au printemps 1927, l’organisation se réunit 

en convention pour la première fois depuis 

quatre ans. Non sans mal, elle est parvenue 

à traverser la récession économique qui 

marque le début de la décennie. Devant la 

remontée des luttes ouvrières qui leur 

rappelle l’effervescence de l’année 1919, les 

militants prédisent une percée de l’OBU au 

Québec et en Ontario :  

The East appears to be more ready for 

the OBU than it was, and this field 

must be attended to, for it is the real 

industrial area of Canada. (…) Viewing 

the period covering by this report, as a 

whole, we feel as confident as ever that 

the class form of organization is the 

only kind of organization that fits the 

needs of the workers in this country. 

Our confidence is based, not so much 

upon those things we can brag about, 

but upon the knowledge that more and 

more the workers are looking towards 

us for a lead, and more and more falling 

away from the influence of craft 

unionism; industrial unionism and other 

form of organization, less fitted to the 

needs of the workers than the OBU; the 

future, we feel certain, belongs to us169. 

À posteriori, on peut évaluer que l’OBU a 

grandement surestimé la combativité des 

travailleurs. À peine un an plus tard, 

l’organisation « en a plein les mains »170 à 

Winnipeg et dans le nord de l’Ontario. Elle 

se voit contrainte de limiter ses champs 

d’intervention. Bientôt, l’OBU est obligée 

de réorganiser ses activités en fonction de 

ses capacités réelles dans un contexte de 

reflux des luttes, causé par la crise 
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économique qui se dessine à l’horizon. 

Chemin faisant, sans l’avoir planifiée, elle 

abandonne l’idée de développer son 

organisation au Québec. 

Conclusion 

Quel bilan faut-il tirer des activités de la 

One Big Union au Québec entre 1919 et 

1929? Si sa présence s’est surtout fait sentir 

à Montréal, le syndicat a aussi cherché à 

s’implanter dans la région des Laurentides 

et en Abitibi-Témiscamingue. Pour y 

arriver, l’OBU a utilisé au moins quatre 

stratégies dans la province : 

- Entre avril et septembre 1919, elle 

privilégie l’adhésion de syndicats 

locaux, membres du CMTC, par 

l’entremise du « referendum on 

industrial organization » et 

l’affiliation de syndicats sous la 

responsabilité de militants socialistes, 

débouchant sur la formation d’un 

Conseil industriel de l’OBU à 

Montréal. 

- Elle met ensuite sur pied la formation 

d’une General Workers’ Unit (GWU) 

s’appuyant sur un noyau de militants 

socialistes. Ce faisant, cette stratégie 

s’accompagne d’une campagne 

d’agit-prop visant le recrutement de 

nouveaux membres, d’abord parmi 

les salariés puis parmi les sans-

emplois. Cette stratégie se déroule en 

deux temps : d’octobre 1919 à 

novembre 1921 d’abord, puis d’août 

1924 à avril 1927 auprès des 

communistes francophones. 

- Entre août 1924 et décembre 1927, 

une troisième stratégie vise 

l’adhésion de dissidents de l’IAM 

dans les ateliers du CPR à Rosemont. 

Elle s’accompagne également d’une 

campagne de maraudage dans les 

ateliers du CNR à Pointe-Saint-

Charles, maraudage débouchant sur 

une campagne de syndicalisation dans 

le sud-ouest de Montréal dans 

différents secteurs industriels. 

- Enfin, l’OBU envoie des 

organisateurs à l’extérieur de 

Montréal pour mener une campagne 

d’agit-prop dans les camps de 

bûcherons et de mineurs, campagne 

devant mener à la formation d’unités 

locales. Cette dernière stratégie se 

déroule aussi en deux temps, soit 

d’avril 1920 à décembre 1920 dans 

les Laurentides, puis de novembre 

1927 à décembre 1928 en Abitibi-

Témiscamingue. 

Pour atteindre ses objectifs, l’OBU a utilisé 

une panoplie de moyens dans le cadre de ses 

activités au Québec. Ces moyens d’action 

sont les suivants : 

- L’OBU met en place une agit-prop 

écrite par la production et la diffusion 

de journaux tels que l’OBU Bulletin, 

Le Travailleur-The Worker, The 

Montreal Shopman, Travailleur. À la 

presse écrite s’ajoutent les affiches, 

les tracts, les brochures et les 

autocollants de type « papillon ». 

- Elle s’appuie aussi sur une agit-prop 

verbale par l’organisation 

d’assemblées publiques, de 

conférences, de débats 

contradictoires, de prises de parole en 

plein air sur les marchés, aux portes 

des usines, etc. 

- Elle organise la tenue de 

manifestations, tout particulièrement 

celles du 1er mai soulignant la Journée 

internationale des travailleurs171. 

- Elle loue des locaux dans différents 

quartiers, qui servent à l’accueil et au 
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recrutement de nouveaux membres, 

de même qu’à la tenue de réunions 

syndicales. L’OBU se sert du journal 

pour y inviter les travailleurs : 

« Lorsque vous venez à Montréal, 

n’oubliez pas d’entrer au bureau no. 

38 rue Saint-Laurent. C’est là vos 

quartiers généraux. Nous aimons à 

vous voir. Dans une chambre de 

lecture confortable vous trouverez 

tous les journaux ouvriers »172. 

- Elle s’appuie sur le travail 

d’organisateurs salariés ou non, 

permettant de structurer des 

campagnes d’agit-prop et de 

syndicalisation dans des milieux de 

travail. S’il s’agit de salariés, ceux-ci 

doivent rendre des comptes sur leur 

travail et suivre les consignes des élus 

du syndicat. L’OBU a employé au 

moins trois organisateurs 

francophones – Binette, Saint-André 

et Got–, de même qu’une douzaine 

d’organisateurs anglophones – Johns, 

Russell, Knight, Legere, Cowan, 

Whooler, Roberts, Dunn, Foster, 

Clancy, Tanner, Cowie– entre 1919 et 

1929 au Québec. La plupart de ces 

organisateurs sont actifs sur de 

courtes périodes de temps. En plus de 

ces salariés, le syndicat a également 

pu compter sur l’implication militante 

de dizaines de femmes et d’hommes 

qui ont effectué la majeure partie du 

travail d’organisation. Sans ce 

militantisme, l’OBU n’aurait pu se 

développer comme elle l’a fait. 

De façon paradoxale, un moyen d’action 

important est absent de cette liste. En effet, 

nous n’avons recensé aucun arrêt de travail 

dans lequel des membres de l’OBU ont été 

directement impliqués dans la province. Il 

va sans dire que la grève fait partie 

intégrante des moyens d’action utilisés par 

un syndicat. Elle est considérée comme le 

moyen de pression ultime des travailleurs 

pour obtenir gain de cause face à leur 

employeur. La grève permet d’obtenir de 

meilleures conditions de travail, d’imposer 

la reconnaissance du syndicat ou de 

s’opposer à des reculs.  

Cela ne veut pas dire que les 

membres de l’OBU n’ont jamais envisagé 

concrètement le recours à la grève173 ou 

qu’ils n’ont participé à aucune autre forme 

de moyen d’action sur leur lieu de travail. 

Néanmoins, cette absence est notable et 

mérite d’être soulignée. Nous faisons 

l’hypothèse que l’OBU n’a pas atteint une 

masse critique suffisante lui permettant de 

mener des luttes offensives débouchant sur 

un arrêt de travail. C’est particulièrement 

vrai après 1920, alors qu’une récession 

économique s’installe et fragilise les acquis 

obtenus au cours des années précédentes. 

Somme toute, l’OBU est essentiellement 

restée à un stade d’agitation-propagande et 

ne s’est pas retrouvée en position de pouvoir 

déclencher une grève dans un milieu de 

travail ou un secteur industriel. 

Un contexte spécifique au Québec 

Il est indéniable que le contexte culturel et 

politique québécois a une influence sur le 

monde du travail. L’OBU, comme toutes les 

autres organisations du mouvement ouvrier, 

a été confrontée à la nécessité de s’adresser 

aux travailleurs de langue française qui 

composent la majorité de la classe ouvrière, 

pour espérer effectuer une percée au 

Québec, y compris à Montréal. De manière 

périodique, les militants et les organisateurs 

ont rappelé cette nécessité aux différentes 

instances de l’OBU. Chaque fois que cela a 

été fait, des mesures ont été prises pour 

arriver à surmonter ce défi. L’embauche 

d’organisateurs francophones, la production 

de matériel de propagande en français, la 
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traduction de la constitution, la mise sur 

pied d’une « French Section » au milieu des 

années 1920 sont des preuves tangibles de 

cette préoccupation. Cependant, on ne 

dénote pas non plus de permanence dans ces 

efforts. Le même problème se repose donc à 

nouveau quelques années plus tard sans que 

l’organisation ne développe 

d’automatismes. Cela est peut-être du au fait 

qu’aucun francophone n’occupe de 

responsabilités importantes au sein de 

l’organisation. Ces derniers ne participent 

pas non plus aux conventions. Même à un 

échelon local, on s’en remet le plus souvent 

à des militants comme Richard Kerrigan, 

dont le bilinguisme et l’expérience militante 

sont des atouts importants. Avec le soutien 

d’un autre Montréalais, Thomas E. Moore, 

Kerrigan publie plusieurs textes d’une rare 

lucidité sur la condition ouvrière au Québec 

dans les pages du OBU Bulletin. Partant, il 

permet ainsi de mieux faire connaître les 

conditions de travail des travailleurs 

francophones. 

Une culture politique commune? 

Malgré la présence de nombreux militants 

de langue française à Montréal, notre 

recherche nous a permis de constater que 

l’OBU est restée marquée par la culture 

ouvrière anglo-saxonne174. Celle-ci se 

manifeste parfois de manière presque 

anodine : pensons aux multiples références à 

« The Old Country » dans les procès-

verbaux ou encore les pronostics sur les 

résultats des ligues de football anglaise et 

écossaise dans les pages du OBU Bulletin 

pour financer l’organisation. Elle se fait 

également de façon plus fondamentale, 

comme en témoigne l’élan de solidarité 

envers les grévistes anglais lors de la grève 

générale de 1926, qui se traduit par l’envoi 

de 14 000$ à leur fonds de grève, un 

montant inégalé dans l’histoire du 

syndicat175.  

Hormis deux tentatives de courte 

durée et une poignée d’articles en français 

dans le Bulletin, la presse du syndicat est 

restée quasi-exclusivement anglophone. La 

« French Section » bénéficie d’une grande 

autonomie au sein de l’OBU, mais ses 

initiatives obtiennent un appui mitigé de 

l’exécutif. La même chose est vraie pour les 

autres groupes linguistiques qui comptent 

des membres dans le syndicat. En 

comparaison, des organisations comme le 

Parti communiste sont beaucoup perméables 

à la culture politique des immigrants venus 

d’Europe de l’Est et de Scandinavie en 

octroyant un statut particulier à leurs 

fédérations jusqu’à la fin des années 

1920176. Le PCC ne parviendra pas pour 

autant à rallier un nombre significatif de 

Canadiens français avant 1927 et connaîtra 

des difficultés à s’implanter à l’extérieur de 

Montréal. 

La question de la religion mérite 

également d’être explorée. Capitalisant sur 

l’hégémonie de l’Église catholique dans la 

société canadienne-française, un fort 

courant syndical confessionnel s’est 

développé au cours de la période que nous 

avons étudiée. Mise sur pied en 1921, la 

Confédération des travailleurs catholiques 

du Canada (CTCC) livre une rude bataille 

aux syndicats « neutres » affiliés au CMTC, 

tout particulièrement à l’extérieur de 

Montréal. Pourtant, l’OBU et la CTCC ne 

croisent pas le fer, les deux organisations 

évoluant dans des univers parallèles, 

géographiquement et culturellement séparés. 

Cela n’empêche pas des journaux comme 

l’Action catholique de s’attaquer à l’OBU, 

se servant d’elle comme d’un épouvantail 

servant ses visées anticommunistes et 

antisémites, ni le OBU Bulletin de tourner 

en dérision la collaboration de classe 

préconisée à l’époque par la CTCC177.  
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À un autre plan, des organisateurs 

de l’OBU présents à Montréal rapportent 

que la publication d’articles traitant de la 

religion dans les pages du OBU Bulletin 

suscite une certaine controverse parmi les 

ouvriers, sans mentionner si ces derniers 

sont anglophones ou francophones178. Les 

sources que nous avons consultées ne nous 

permettent pas d’évaluer avec précision 

l’importance de la dimension religieuse 

dans l’implantation du syndicat au Québec. 

On peut toutefois penser que la polarisation 

causée par l’apparition de la CTCC a pu 

contribuer aux difficultés de recrutement de 

l’OBU auprès des Canadiens français. 
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Communauté ouvrière dans le contexte d’une ville  
mono-industrielle située en région éloignée :                   

le cas de la ville de Matane, 1896-19581 

Rémi Lefrançois 

 

Une réunion extraordinaire a lieu le 5 

octobre 1941 à Rimouski rassemblant un 

très grand nombre de travailleurs de l’usine 

de la Price Brothers2. Cette réunion, surtout 

le mandat de grève qui en résulte, demeure 

un moment fondateur du mouvement 

syndical dans l’Est-du-Québec. À partir de 

ce moment, le syndicalisme pénètre de 

manière importante et durable chez les 

travailleurs du Bas-Saint-Laurent et de la 

Gaspésie. Tout comme à Rimouski, les 

travailleurs de l’usine Price Brothers de 

Matane amorcent un mouvement de 

syndicalisation dans les semaines qui 

suivent. Malheureusement, ce premier essai 

échoue à s’implanter définitivement dans la 

ville. Il faut attendre le 30 mai 1943 pour 

que les ouvriers de l’usine se dotent 

finalement d’un syndicat.  

Comme on peut le voir, la 

syndicalisation dans la région est tardive 

comparativement aux centres urbains 

québécois et à d’autres régions de la 

province comme le Saguenay-Lac-Saint-

Jean. En effet, on doit remonter au début du 

XIXe
 siècle pour voir apparaître les premiers 

syndicats ouvriers québécois. Concentré 

dans la région montréalaise, première région 

à s’industrialiser dans la province, le 

syndicalisme gagne petit à petit presque 

chaque coin du Québec tout au long du 

XIXe siècle et surtout au début du XXe 

siècle. Pour le Bas-Saint-Laurent, on doit 

attendre la Deuxième Guerre mondiale pour 

voir apparaître les premiers syndicats 

durables. En effet, bien que l’on puisse 

compter sur quelques tentatives de 

syndicalisation avant cette date, aucune n’a 

été réellement de longue durée3. Peut-on 

accuser un état de sous-développement 

industriel, l’influence des structures 

économiques, le désintérêt des travailleurs 

envers le syndicalisme ou l’animosité du 

patronat envers les mouvements ouvriers 

pour expliquer cette situation? Selon 

l’historien Fernand Harvey, les deux 

principales raisons qui expliquent ce retard 

sont l’éloignement de la région des grands 

centres urbains et l’état de sous-

développement industriel régional4. Mais 

alors, comment expliquer que le 

syndicalisme voit le jour au Saguenay-Lac-

Saint-Jean en 1912 alors qu’elle est une 

région tout aussi éloignée et au secteur 

industriel encore naissant5? 

C’est dans ce contexte particulier 

que nous avons porté notre attention, dans le 

cadre de notre mémoire de maîtrise6, à 

l’expérience des ouvriers de la Price 

Brothers de Matane. Cette localité est un 

ancien village agricole situé à l’embouchure 

de la rivière portant le même nom. La 

compagnie Price Brothers vient s’y installer 

en 1857 en y achetant la scierie locale qui 
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opère depuis 1843. Puis, en 1896, la 

compagnie accélère la production en faisant 

construire une toute nouvelle usine qui 

transforme Matane en une véritable petite 

ville mono-industrielle et portuaire. Durant 

62 ans, des centaines d’ouvriers et de 

forestiers permettent à la compagnie 

d’exploiter les ressources ligneuses du 

bassin de la rivière Matane. Pendant ce 

temps, la localité et la population se 

transforment. Le sujet de cet article, inspiré 

de notre mémoire de maîtrise, porte donc 

sur le mouvement syndical matanais et sur 

la structure socio-économique de Matane au 

moment où cette municipalité à la frontière 

du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie 

passe du statut de village, situé en région 

éloignée et vivant alors principalement de 

l’agriculture et des activités forestières, à 

celui de petite ville mono-industrielle dont 

l’économie repose sur la transformation 

industrielle du bois. 

L’histoire ouvrière au Québec s’est 

surtout attardée à la région montréalaise et à 

sa périphérie (Saint-Hyacinthe par exemple) 

ou encore à la ville de Québec. Or, une 

bonne partie de l’industrialisation de ces 

régions repose sur ce qu’il convient 

d’appeler l’industrie légère (chaussure, 

tabac, vêtement et textile, etc.). À cela 

s’ajoute, il faut l’avouer, une industrie plus 

lourde liée notamment au transport 

maritime. Une telle industrialisation, 

fortement sujette aux fluctuations cycliques 

de l’économie, tend néanmoins à 

s’affranchir graduellement du rythme des 

saisons. Matane se distingue de ce modèle 

en ce sens où son industrialisation repose 

essentiellement sur l’industrie saisonnière 

du travail du bois. L’usine Price Brothers 

engage des ouvriers pendant sept à huit 

mois par année, alors que les chantiers de 

coupe emploient les hommes l’hiver, forçant 

plusieurs à changer de milieu de travail 

pendant de nombreux mois. De plus, les 

chantiers forestiers engagent des hommes de 

divers horizons qui bien souvent ne restent 

dans cette industrie que pendant une saison 

ou deux7.  

De nombreuses études8 examinent 

surtout la dualité économique des régions 

parfois écartelées entre l’agriculture et le 

bois. Complémentaire selon l’historien 

Gérard Bouchard, parasitaire selon les 

travaux de Normand Séguin ou instable 

selon Béatrice Craig, l’industrie forestière 

possède néanmoins une influence indéniable 

sur l’agriculture et le développement de 

l’économie régionale. Est-ce que la réalité 

saisonnière du travail du bois a influé sur le 

rythme de la syndicalisation des ouvriers ou 

encore sur leurs réseaux de solidarité?  

Tout d’abord, nous tracerons un 

cours historique de Matane du moment de 

sa fondation à la fin du XVIIIe siècle 

jusqu’en 1941, alors que se met en branle un 

véritable mouvement ouvrier. Par la suite, 

nous observerons l’expérience syndicale des 

ouvriers matanais, surtout après la guerre. 

Nous terminerons en abordant la structure 

socio-économique de Matane centrée autour 

de l’industrie du sciage. C’est pourquoi 

nous porterons notre attention dans un 

premier temps sur l’évolution du marché du 

travail entre 1931 et 1961 en s’attardant au 

phénomène du chômage saisonnier qui 

affecte Matane et qui a un impact majeur sur 

la mobilité des ouvriers. Deuxièmement, la 

pauvreté y est un phénomène endémique 

comme dans de nombreuses villes 

industrielles de l’époque. C’est pourquoi 

nous analyserons les différents éléments qui 

viennent expliquer cette situation telle que 

l’urbanisation, les faibles salaires, le travail 

saisonnier ou un coût de la vie supérieur. En 

dernier lieu, nous observerons les 

différentes astuces et stratégies déployées 

par la population pour faire face à cette 

situation, notamment en utilisant les 
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ressources mises en place par les sociétés de 

bienfaisance ou en multipliant les sources de 

revenus. 

Les origines d’une ville industrielle 

La colonisation de la seigneurie de Matane 

(crée sous le Régime français, mais 

longtemps délaissée) débute véritablement 

en 1781 quand le seigneur Donald 

McKinnon s’y établit. Dans les années qui 

précèdent, cet ancien soldat écossais arrivé 

en Amérique pendant la Conquête s’est 

efforcé d’acquérir chaque parcelle de terre 

de l’ancienne seigneurie grâce à ses activités 

de négoces9. De 1781 à 1792, McKinnon ne 

lésine pas sur les moyens pour développer 

sa seigneurie, mais il en ressort 

complètement ruiné. Pour favoriser 

l’établissement de colons, il crée une 

compagnie avec un associé qui fournit des 

marchandises destinées à la colonisation. 

Malheureusement, une dispute entre 

associés et les difficultés qu’il éprouve pour 

se faire rembourser lesdites marchandises 

cédées à crédit aux colons le mènent à la 

ruine10. Aucun héritier présumé ne réclame 

l’héritage au décès de Donald McKinnon en 

1792, ce qui témoigne de l’état déplorable 

de ses finances à la fin de sa vie11. 

Même si McKinnon a investi toute 

sa fortune et une grande part de son énergie 

dans son entreprise de colonisation, il est 

très difficile d’évaluer le nombre d’habitants 

qui l’ont suivi et qui y sont demeurés. Léon 

Boudreault indique que pendant la visite de 

Mgr Plessis en 1812, « la peuplade fut 

bientôt assemblée, la population se bornant 

à dix ou douze familles12. » Il faut 

cependant ajouter à ce nombre quelques 

familles d’origine anglaise ou écossaise 

affiliées aux églises anglicane et 

presbytérienne. Quoi qu’il en soit, ceci 

démontre le peu d’enthousiasme des colons 

pour ce secteur oriental du Bas-Saint-

Laurent. Très éloigné et accessible 

uniquement par la voie maritime, le secteur 

de la rivière Matane attire d’autant moins 

les colons du fait qu’il n’est pas très propice 

à l’agriculture. En 1825, année du premier 

véritable recensement effectué à Matane, la 

population s’élève à 207 personnes réparties 

dans 29 maisons13.  

Au Québec, la seconde moitié du 

XIXe se caractérise par une expansion 

soutenue du territoire agricole en dehors de 

l’ancien espace seigneurial. Les anciennes 

terres sont appauvries par des générations de 

culture du blé et la surpopulation a morcelé 

ce territoire en de petites parcelles qui ne 

permettent pas toujours aux familles de 

vivre convenablement. Le Bas-Saint-

Laurent, comme d’autres régions, semble 

tout indiqué pour recevoir les surplus de 

population de la vallée du Saint-Laurent. La 

colonisation dans la région s’étend de 

proche en proche comme une tache d’huile 

vers les zones inoccupées du territoire et 

elle comble le vide se trouvant entre la 

rivière Métis et Cap-Chat pour ensuite 

s’enfoncer dans les vallées appalachiennes 

du Témiscouata et de la Matapédia14. De 

1831 à 1881, la population de la région 

passe de 10 089 à 59 275 personnes et 

pousse de plus en plus vers l’Est en suivant 

le prolongement de la route. Il se crée 

pendant cette période de nombreux noyaux 

villageois tout le long du littoral et ensuite 

de plus en plus vers l’intérieur des terres15. 

Des années 1830 jusqu’à 1845, 

l’industrie forestière, particulièrement la 

production de madriers, connaît une 

croissance fulgurante dans la région. Après 

quelques années de crise à la fin des années 

1840, la croissance reprend pendant les 

années 1850 et se poursuit jusqu’aux années 

1870. En 1843, un dénommé François 

Buteau construit près de la rivière Matane 

une première scierie pour profiter des 
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avantages naturels de la rivière pour ce 

genre d’exploitation. La rivière est 

facilement navigable dans la remontée, 

possède très peu de rapides et a un faible 

courant. Ses caractéristiques permettent 

ainsi d’exploiter, sur de nombreux 

kilomètres, toute la ressource forestière de 

son bassin versant16. En très peu de temps, 

la localité voit arriver de nombreux 

habitants venus s’installer dans de petites 

maisons près du moulin. Cette nouvelle 

activité économique vient modifier 

profondément le cadre de vie des habitants 

et fournit enfin aux agriculteurs un 

débouché pour leur surplus de production. 

Le recensement de 1851 indique la présence 

d’une nouvelle population de 81 

journaliers17. 

L’installation d’une telle scierie 

dans le village donne alors une impulsion 

qui transforme Saint-Jérôme-de-Matane, 

nom du village à l’époque, en un centre 

rural de service et de commerce desservant 

une zone rurale en fort développement. 

L’historienne Beatrice Craig, dans son étude 

sur le Madawaska (Nouveau-Brunswick), 

explique, en référence à l’installation de 

scieries dans les régions rurales que les 

« large sawmills gave rise to settlements 

that housed millers, labourers, blacksmiths, 

and carpenters. Those settlements then 

attracted the shoemaker, the store, the public 

house, and finally the gristmill »18. En plus 

de permettre la diversification économique 

d’une localité, les usines de sciage 

permettent de briser l’isolement des 

communautés en les rattachant aux réseaux 

commerciaux. Elles encouragent également 

la création de chantiers de coupe de bois qui 

emploient pendant l’hiver les agriculteurs et 

achètent à l’occasion du bois des fermiers et 

de bûcherons indépendants19. 

La scierie Buteau est achetée en 

1857 par la compagnie Price Brothers20. 

L’arrivée de cette compagnie dans la 

municipalité vient ainsi soutenir et assurer 

une certaine stabilité économique. Bien que 

petit en termes de volume de bois coupé, le 

moulin semble bien rentable pour la 

compagnie et elle n’hésite pas à le 

reconstruire après l’incendie qui le ravage 

en 1879. Plus moderne et maintenant équipé 

d’une dynamo, introduisant pour la première 

fois l’électricité dans le village21, il offre 

quelques dizaines d’emplois à la population 

tant dans le moulin, dans la forêt que pour le 

chargement des navires. Cette spécialisation 

du village offre quant à elle un nouveau 

débouché naturel à la production agricole de 

la zone rurale des alentours22.  

Il est difficile de chiffrer la 

croissance démographique et économique 

du village de 1851 à 1891 puisque le cadre 

géographique des recensements s’élargit 

pendant ces années pour en venir à englober 

un plus grand territoire qui comprend de 

nouveaux centres de colonisation. Malgré 

tout, on sait que, de 1851 à 1861, la 

population de la paroisse de Saint-Jérôme-

de-Matane passe de 1084 personnes à 1761 

personnes23. Lors de la décennie suivante, la 

croissance est plus modérée, la population 

passant à 1858 habitants24. Il semble que de 

très mauvaises récoltes en 1864 et 1865 

expliquent en partie le ralentissement. 

Plusieurs familles durent alors se résoudre à 

partir afin d’éviter de mourir de faim25. De 

1871 à 1881, le total de la population 

effectue un nouveau bond pour atteindre 

alors 2611 habitants26. Puisqu’il n’y a pas 

de distinction entre le village et le territoire 

rural de la paroisse, il est difficile de 

déterminer précisément lequel des deux 

secteurs profite le plus de la croissance 

démographique durant cette période. 

Cependant, considérant la crise économique 

qui frappe le Québec à cette époque et les 

difficultés de l’industrie du sciage, il est 
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possible d’avancer que le territoire agricole 

absorbe une bonne part de cette 

augmentation. Finalement, la population 

chute pour atteindre 2025 habitants en 

189127. Les difficultés agricoles accusées 

par les autres territoires du Bas-Saint-

Laurent à la même époque peuvent 

expliquer cette chute radicale de la 

population. D’autant plus que l’unique 

industrie de Matane, l’industrie forestière, 

ne semble pas employer suffisamment de 

personnes pour compenser ces pertes de 

revenus et permettre à la population de 

rester sur place. 

Après plus d’une décennie de 

misère et d’exode forcé, les années 1890 

marquent pour le Bas-Saint-Laurent le 

retour vers la croissance démographique et 

économique qu’elle avait connue dans les 

belles années du XIXe siècle. Pendant plus 

de 40 ans, l’urbanisation et 

l’industrialisation transforment le paysage 

des localités du littoral alors que les hauts 

plateaux de la région se peuplent 

rapidement. Le village de Saint-Jérôme-de-

Matane n’est pas en reste dans ce vaste 

mouvement d’industrialisation et 

d’urbanisation du Bas-Saint-Laurent. Avec 

la reprise qui s’annonce, la compagnie Price 

remplace l’ancien système des 

« contracteurs », mode de fonctionnement 

de l’usine depuis son achat dans les années 

1860 et prend le contrôle direct des 

installations en 1893 en nommant un gérant. 

Les anciennes installations s’avèrent 

rapidement trop exiguës pour soutenir la 

production exigée désormais par la 

compagnie. La compagnie Price Brothers 

construit alors une usine moderne aux 

capacités de production beaucoup plus 

importantes. Les anciennes installations sont 

quant à elles converties en usine à scier des 

bardeaux de cèdre. Avec l’inauguration de 

la nouvelle usine en 1897, les habitants du 

village et des alentours bénéficient enfin 

d’un employeur industriel d’envergure 

capable de soutenir le développement 

urbain28. 

Lors du recensement de 1901, le 

village passe enfin la barre des mille 

habitants. Sa population se chiffre alors à 

1176 personnes concentrées sur une 

superficie de 1.165 km2. À titre de 

comparaison, l’ancien territoire combiné 

compte 2704 habitants répartis sur près de 

100 km2 29. Dix ans plus tard, le village 

atteint une population de 2056 personnes 

pendant que le territoire rural autour de ce 

dernier est en stagnation à 1551 habitants30. 

De 1911 à 1931, le village connaît une 

croissance fulgurante et atteint une 

population totale de 4757 habitants31. La 

croissance durant ces décennies est soutenue 

par l’arrivée d’un nouvel employeur majeur 

du domaine forestier. En 1922, la 

compagnie Hammermill Papers commence 

l’exploitation dans le comté de Matane de 

territoires forestiers qu’elle a acquis 

quelques années plutôt. Bien qu’elle 

n’effectue pas de transformation sur place, 

elle emploie un grand nombre d’hommes 

dans la forêt et dans le chargement du bois 

de pulpe sur ses navires – bois qui est 

expédié vers ses usines de papier de la 

Pennsylvanie32. 

Jusqu’au début des années 1930, 

une diversification économique s’amorce 

grâce à l’émergence de plusieurs 

compagnies locales comme une briqueterie, 

des usines d’eaux gazeuses et une 

manufacture de laine et de matelas. Au 

cours de ces années, on construit également 

un entrepôt frigorifique qui en plus 

d’entreposer, transforme et distribue les 

produits de la pêche réalisée sur 150 miles 

de côte. L’importance de ces compagnies 

reste toute relative, puisqu’il semble 

qu’elles employèrent peu de personnes et 

qu’elles ne furent que brièvement en 
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opération. Le secteur économique clé de 

Matane demeure en effet celui du bois. En 

plus de la compagnie Price Brothers et de la 

Hammermill Papers, la scierie Gagnon et 

Frère emploie près de 100 personnes33.  

La fin des années 1920 marque, 

comme partout au Québec, la fin d’un cycle 

de forte croissance économique. La 

population urbaine de Saint-Jérôme-de-

Matane souffre alors de la pauvreté, voire de 

la misère. Pendant ces années, seul un haut 

taux de natalité permet à la municipalité 

d’éviter l’hécatombe d’un point de vue 

démographique puisque l’émigration vers 

l’extérieur du comté et vers les nouveaux 

sites de colonisation attire un grand nombre 

de journaliers réduits au chômage34. En 

effet, dès 1930, la compagnie Price Brothers 

diminue la production de ses chantiers 

forestiers de 50%, ce qui raccourcit d’autant 

la saison de sciage à l’usine. En 1932, la 

compagnie est au bord de la faillite et met 

fin, pour une période indéterminée, à ses 

opérations dans la région. Le chômage 

explose alors dans le village après la mise à 

pied de 300 travailleurs. Les demandes de 

secours directs auprès du conseil municipal 

atteignent un sommet en 1933, alors que 

968 personnes en dépendent pour survivre35. 

La situation économique finit par se rétablir, 

peu à peu, à la suite de la restructuration de 

la Price Brothers et de la légère reprise 

économique qui s’en suit. Comme partout 

ailleurs, le déclenchement de la Deuxième 

Guerre mondiale en 1939 vient mettre fin à 

cette crise et relancer le travail industriel. 

L’expérience syndicale des travailleurs 

matanais  

Le syndicalisme au Bas-Saint-Laurent 

La décennie 1930 s’achève dans 

l’incertitude avec le déclenchement de la 

Deuxième Guerre mondiale. Heureusement 

pour les gens restés au pays, l’économie 

redémarre progressivement et la pénurie de 

main-d’œuvre annoncée donne de l’espoir 

aux travailleurs et aux chômeurs 

d’améliorer leur triste sort économique. En 

effet, bien que les années noires de la 

Grande Crise soient derrière elles, peu de 

familles ont oublié l’extrême pauvreté dans 

laquelle plusieurs ont été plongées. 

Cependant, comme partout ailleurs au 

Canada, la demande pour le bois reprend 

avec la guerre, et les usines de sciage de la 

Price Brothers tournent à plein régime dans 

la région du Bas-Saint-Laurent. Dans un tel 

contexte, les ouvriers de la région se font 

plus revendicateurs et commencent à 

s’opposer aux conditions de travail 

misérables imposées dans l’industrie du bois 

scié. En 1940, un premier groupe d’ouvriers 

de la scierie Perrelle Lumber de Rimouski 

déclenche une grève en réclamant une 

augmentation salariale. Cette grève 

spontanée échoue et les ouvriers doivent 

retourner au travail avec une diminution de 

deux cents l’heure36.  

L’année suivante, le 6 septembre 

1941, six cents travailleurs de la Price 

Brothers de Rimouski déclenchent une 

grève et demandent une hausse salariale de 

dix cents l’heure. C’est un acte risqué qui 

témoigne de leur désespoir et de leur 

frustration. En effet, l’industrie du sciage 

n’est pas en soi une industrie de guerre, 

mais les usines de fabrication de boîtes en 

bois, un produit utilisé pour contenir les 

munitions, le sont. La compagnie Price 

Brothers opère une telle usine à Rimouski et 

fait alterner ses ouvriers entre cette dernière 

et son usine de sciage. Cette grève illégale 

peut donc à tout moment amener le 

gouvernement fédéral à intervenir.  

Trois jours plus tard, un délégué de 

la Confédération des travailleurs catholiques 

du Canada (CTCC) est envoyé à Rimouski 
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pour faire signer des cartes d’adhésion. Le 

10 septembre, les travailleurs entrent au 

travail et le jour même, après des 

négociations, une entente à l’avantage des 

grévistes est conclue. Les ouvriers 

obtiennent une augmentation de cinq cents 

l’heure, établissant leur salaire moyen à 23 

cents de l’heure, l’ajustement à l’inflation et 

la fin du « backing », une pratique qui 

permettait à l’employeur de retenir deux 

cents pour chaque heure travaillée. Cette 

retenue est remise à l’ouvrier une fois la 

saison de sciage terminée pour éviter les 

départs avant la fin des opérations. Un 

contrat similaire est ensuite accordé aux 

travailleurs des usines de Price et de 

Matane. Une réunion qui rassemble 1200 

salariés de la région rimouskoise, des 

représentants de Matane, de Price, des 

syndicats catholiques, des autorités 

religieuses et civiles a lieu le 5 octobre pour 

discuter des suites de la grève37. Après cette 

rencontre, le Syndicat catholique de 

l’industrie du bois de Rimouski est créé, 

suivi peu de temps après par celui des 

employés municipaux et de la construction 

de Rimouski et de l’industrie du bois de 

Price38.  

Un tel événement, fréquent dans 

l’histoire du syndicalisme québécois, est une 

véritable révolution dans le contexte bas-

laurentien. Avant la guerre, le mouvement 

syndical n’avait que peu d’emprise sur la 

région. Les syndicats internationaux y 

étaient absents et seules quelques timides 

tentatives d’implantation de syndicats 

catholiques dans les années 1920 et 1930 

avaient été faites sans grand résultat. Il 

aurait existé, en 1921, un syndicat ou un 

cercle d’étude à Trois-Pistoles. Vers 1930, 

on retrouve un syndicat des imprimeurs à 

Rimouski qui est dissous abruptement 

quand la caisse est supposément volée par le 

secrétaire39. En juin 1934, une grève éclate 

à la scierie Fraser de Cabano. Pendant 

quelques mois, plusieurs organisations 

comme l’Union catholique des cultivateurs 

et la United Forest Workers tentent de 

recruter ces ouvriers sans succès. 

Finalement, ils forment un syndicat 

indépendant le 5 janvier 1935 sous le nom 

de l’Union des travailleurs de l’industrie 

forestière, dont le siège social est situé à 

Cabano. On sait peu de choses sur cette 

association, sinon qu’en 1940, elle a 

disparu40. 

À la faveur de la guerre, le 

mouvement qui naît à Rimouski en 1941 

fera école. Après la création d’un autre 

syndicat du secteur du bois à la compagnie 

Price et l’organisation des travailleurs de la 

construction et du commerce à Rimouski, 

une nouvelle grève éclate à la Price Brothers 

le 11 septembre 1942. Les 1200 ouvriers de 

Rimouski et de Price luttent à ce moment 

pour la reconnaissance syndicale et la mise 

en place de l’atelier fermé, une mesure qui 

oblige la compagnie à engager uniquement 

des membres du syndicat. La compagnie 

réplique en décrétant un lock-out. Cette 

nouvelle crise se termine deux semaines 

plus tard à la faveur des ouvriers qui 

obtiennent la reconnaissance de leur 

syndicat et l’atelier fermé41. Finalement, les 

travailleurs de la scierie Price Brothers de 

Matane fondent leur propre syndicat 

catholique en 1943 et rejoignent ainsi leurs 

confrères de Rimouski et de Price après 2 

ans de tergiversations. 

Le syndicalisme matanais avant 1943 

Sans avoir réussi à s’implanter durablement, 

le syndicalisme n’est pas un phénomène 

nouveau au Bas-Saint-Laurent au début des 

années 1940. Il ne l’est pas non plus pour 

les travailleurs de Matane. En effet, en 

1920, un syndicat catholique du nom de 

L’Union Nationale des Travaillants du 

Comté de Matane est créé. 
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Malheureusement, très peu de documents 

liés à cette association ont été conservés. La 

complaisance de ce premier syndicat envers 

les employeurs est manifeste dans le 

préambule de sa constitution :  

Dans le but d’unir plus étroitement 

entre eux les ouvriers de métier ou non, 

de donner une solution juste et 

équitable à la question ouvrière chez 

nous, il a paru nécessaire à un groupe 

d’ardents patriotes de fonder cette 

Union, réunissant le double avantage 

d’être utile au travail, tout en rendant 

celui-ci agréable au Capital42. 

En outre, la constitution bannit le recours à 

la grève et, à plusieurs reprises, les droits 

des patrons sont affirmés, dont celui 

d’engager les travailleurs qui leur convient. 

Malheureusement, nous ne possédons 

aucune information sur les fondateurs ou sur 

le nombre d’adhérents. Selon Saint-Laurent, 

le syndicat a été actif pendant plusieurs 

années, mais il nous est toujours impossible 

de confirmer ce fait43. Le seul document que 

nous avons trouvé traitant de ce syndicat est 

une lettre de Mgr Joseph-Romuald Léonard, 

évêque de Rimouski, datée du 30 septembre 

1920 qui félicite les travailleurs de Matane 

pour la création de leur syndicat catholique. 

Après avoir consulté la constitution de 

l’association, l’évêque leur offre sa 

bénédiction et l’approuve entièrement. 

Preuve de la stricte observance de la 

doctrine sociale de l’Église par 

l’association, l’évêque ajoute :  

Sous l’impulsion des nobles sentiments 

de justice et de charité que Jésus-Christ 

est venu lui-même apporter et prêcher 

aux hommes, à la lumière des 

Constitutions et Règlements de votre 

union, toutes les causes de divergences 

d’opinions, de contradictions et de 

mésintelligences, qui pourraient surgir 

entre les patrons et les ouvriers, 

trouveront une solution paisible, sûre, 

satisfaisante et avantageuse pour les 

uns et pour les autres44. 

Mgr Léonard souligne malgré tout qu’il 

serait préférable, avec le temps, de modifier 

quelques points des règlements en 

pourvoyant, entre autres, à la création de 

sections plus ou moins autonomes dans les 

autres centres industriels du comté. On peut 

en déduire qu’il voit dans ce syndicat un 

centre à partir duquel pourraient être fondés 

d’autres syndicats similaires dans la région.  

Après cette expérience quelque peu 

oubliée, le mouvement syndical réapparaît à 

Matane dans le même contexte qu’à 

Rimouski. Des représentants de l’usine de 

Matane de Price sont présents à la réunion 

du 5 octobre qui vise à faire un bilan de la 

grève. Finalement, le 23 novembre, une 

réunion d’ouvriers se tient à Matane dans le 

but de fonder un syndicat chez les 

travailleurs de la Price Brothers de la ville. 

Comment expliquer alors que le syndicat ne 

soit constitué qu’en mai 1943? 

Pendant ces deux années, le 

mouvement syndical commence à prendre 

de l’ampleur. Pourtant, les travailleurs de 

l’usine de Matane hésitent à s’unir à cause 

de l’opposition du curé Côté, alors prêtre de 

la paroisse Saint-Jérôme-de-Matane. 

L’organisateur syndical François-Xavier 

Legaré explique que le curé Côté est 

fortement opposé à la présence d’un 

syndicat. Selon lui, les augmentations de 

salaire seraient néfastes pour la moralité des 

travailleurs qui s’empresseraient de 

dépenser cet argent en alcool45. La 

tempérance était un enjeu dans la 

municipalité de Saint-Jérôme-de-Matane, la 

prohibition ayant eu cours de 1906 à 193746. 

Dans ce contexte particulier où 

s’entremêle la lutte contre l’alcool et la 
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défense des droits des travailleurs, et 

considérant toute l’influence des prêtres, il 

n’est pas étonnant que la question syndicale 

ait traîné pendant près de deux ans, d’autant 

plus qu’un syndicat catholique est 

difficilement envisageable sans l’appui du 

clergé local. Face à la réticence de la part du 

curé, les représentants syndicaux organisent 

une rencontre sans l’aviser. Devant la faible 

assistance à cette réunion en octobre 1941 – 

une cinquantaine d’ouvriers seulement se 

seraient présentés –, la fondation du 

syndicat est reportée. L’année suivante, ils 

changent de stratégie et optent pour une 

rencontre préparatoire avec le curé Côté 

dans l’espoir d’obtenir son appui. Il semble 

cependant que cela n’ait pas été suffisant 

puisque le dossier piétine jusqu’en 194347. 

Heureusement pour le mouvement 

syndical, Mgr Courchesne, l’évêque de 

Rimouski de l’époque, appuie le 

syndicalisme catholique qu’il perçoit 

comme un mouvement d’action catholique 

pouvant contrer l’influence des syndicats 

internationaux dans la région. C’est 

pourquoi, en 1943, il écrit une lettre au curé 

Victor Côté dans laquelle il s’informe de 

l’avancement de l’organisation syndicale 

des ouvriers de Matane. Par la même 

occasion, il réitère sa confiance dans le 

syndicalisme catholique et demande 

« poliment » au curé de cesser son 

obstruction à l’organisation des travailleurs : 

Il n’y a de risque qu’à différer 

indéfiniment ce qui s’est si simplement 

réglé à Rimouski et à Price. Tout le 

travail est fait et il n’y a aucun 

héroïsme à déployer pour mettre en 

œuvre ce qui est déjà accepté en 

principe. […] Il ne serait pas bon que 

l’on pût dire que c’est vous qui y 

mettez obstacle, comme cela s’est déjà 

dit. […] Je vous demande donc d’entrer 

dans les vues de votre évêque sur ces 

deux terrains : celui de l’organisation 

de vos ouvriers et de vos cultivateurs.48 

Dans sa réponse, le curé Côté indique que le 

syndicat est fondé depuis dix jours. Il 

attribue ce retard à l’attitude de quelques 

individus qui ont voulu profiter du syndicat 

pour promouvoir leurs ambitions politiques 

personnelles et faire de l’association « une 

machine à débaucher des gens pour obtenir 

de plus hauts salaires49 ». Quelles que soient 

les véritables raisons de ce délai, il demeure 

qu’enfin, après près de deux ans, le Syndicat 

de l’Industrie du Bois ouvré de Matane 

(SIBM) est créé en ce début du mois de mai 

1943. 

Le Syndicat de l’Industrie du Bois ouvré de 

Matane en temps de guerre  

La première réunion de l’exécutif syndical a 

lieu le 30 juin 1943, et la première 

assemblée générale du SIBM se déroule le 

18 juillet 1943. Environ 150 ouvriers sont 

présents lors de ce moment historique et 

plus de 300 ont signé leur carte d’adhésion 

syndicale, ce qui représente la très grande 

majorité des travailleurs de la Price 

Brothers50. Grâce au travail déjà effectué 

par les autres syndicats de l’industrie du 

bois, celui de Matane obtient 

immédiatement la reconnaissance 

syndicale51. Les premiers temps du SIBM 

sont donc moins marqués par les 

confrontations avec la partie patronale, 

contrairement à ce que les regroupements de 

Rimouski et de Price avaient connu à leurs 

débuts. En témoigne la signature de la 

première convention collective dès le 19 

septembre. En lieu et place, les premiers 

mois sont occupés à organiser le syndicat et 

la nouvelle Fédération du bois ouvré du 

Canada (FBOC) à laquelle le SIBM se joint 

le 15 août52.  
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Les deux autres dossiers prioritaires 

de l’année 1943 sont la mise en place de 

l’atelier fermé et la protection syndicale des 

travailleurs partis en forêt. Le 1er octobre, 

pendant une assemblée générale, une 

résolution est adoptée pour demander à la 

direction d’inciter les ouvriers non membres 

du syndicat à le rejoindre le plus rapidement 

possible. Trois semaines plus tard, lors 

d’une nouvelle assemblée générale, les 

membres adoptent le principe de l’atelier 

fermé53. Cependant, certains ouvriers se 

montrent réticents à rejoindre le syndicat, et 

ce, même deux ans après l’adoption de ce 

principe54. Le syndicat décide par ailleurs 

d’étendre sa protection aux travailleurs 

forestiers durant les mois d’hiver55. 

L’année 1944 se caractérise par 

l’expansion du mouvement syndical à 

Matane. En mars, les barbiers, coiffeurs et 

coiffeuses veulent se syndiquer comme 

leurs collègues de Rimouski, mais le projet 

n’aboutit pas puisqu’ils n’atteignent pas le 

nombre minimal de membres imposé par la 

CTCC qui se chiffre à 2056. L’année 

suivante, c’est au tour des ouvriers de la 

construction d’amorcer des démarches qui 

se soldent par une réussite cette fois-ci57. 

Des négociations sont également 

enclenchées entre le SIBM et les travailleurs 

des scieries Gagnon et Frère et la Société 

Industrielle de Matane. Ces deux usines sont 

la propriété de la famille Gagnon, originaire 

de Matane. La famille Gagnon, avec ses 

différentes divisions, représente le troisième 

employeur de la ville, derrière Price 

Brothers et Hammermill Papers58. Les 

premières tentatives pour recruter les 

ouvriers de la scierie Gagnon et Frère datent 

du mois de juillet 1943. Finalement, les 

négociations formelles visant l’adhésion au 

SIBM des travailleurs des deux usines de la 

famille Gagnon commencent en avril 

194459. Le 4 mai, les travailleurs de la 

Société Industrielle de Matane rejoignent le 

SIBM et obtiennent les mêmes conditions 

de travail que les travailleurs de chez Price 

Brothers après la signature de leur propre 

convention collective60.  

L’année 1944 se caractérise 

également par un durcissement des relations 

entre les syndiqués et la Price Brothers. 

Contrairement à la première négociation de 

convention collective entre la compagnie et 

le SIBM, celle de 1944 se déroule dans un 

climat beaucoup plus tendu. Les deux partis 

n’arrivent pas à s’entendre sur 

l’augmentation salariale de la prochaine 

convention collective. Les syndicats de 

Rimouski, de Price et de Matane demandent 

une augmentation de 0.02$ l’heure, ce que 

refuse la compagnie. Devant le piétinement 

des négociations, la FBOC, au nom des trois 

syndicats, demande au Conseil régional du 

travail en temps de guerre pour la province 

de Québec de trancher cette question. Le 11 

avril 1944, le conseil tranche en faveur des 

syndiqués et leur concède l’augmentation 

réclamée61. Le même scénario se répète 

l’année suivante et de nouveau le conseil 

tranche en faveur des syndiqués encore une 

fois62. En cette fin de l’année 1945, les 

ouvriers de l’industrie du bois scié de la 

région peuvent se réjouir. En 4 ans de lutte 

syndicale, ils ont vu leur salaire horaire 

moyen passer de 0,18$ à 0,45$, soit une 

augmentation de 150%63. En comparaison, 

pendant la guerre, la moyenne des salaires 

dans le secteur manufacturier de l’Est-du-

Québec augmente de 58%64. 

Le mouvement syndical matanais dans 

l’après-guerre 

Les deux défaites encaissées par la 

compagnie Price Brothers en 1944 et en 

1945 changent la dynamique dans les 

relations de travail entre la partie patronale 

et les ouvriers. Pendant la guerre, la 
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compagnie adopte une attitude généralement 

hostile à la présence syndicale dans ses 

installations de la Rive-Sud, le cas de la 

première négociation du SIBM faisant cas 

d’exception. Pourtant, après la fin de la 

Deuxième Guerre mondiale, les relations 

entre la compagnie et le syndicat se 

normalisent et un esprit de coopération 

s’installe, notamment à travers les comités 

de griefs et d’intérêts mutuels qui réunissent 

les syndiqués et la direction. De plus, de 

1946 à 1958, aucune grève n’a lieu dans la 

région dans l’industrie du bois scié. En 

effet, dans la deuxième moitié des années 

1940, le mouvement est bien en place et il 

ne semble pas dans l’intérêt de la 

compagnie de s’opposer aux demandes 

syndicales. 

Ce changement soudain d’attitude 

n’est cependant pas dénué de calcul. En 

1944, un comité est mis en place par la Price 

Brothers pour planifier la transition d’une 

économie de guerre vers une économie de 

paix. Rapidement, il appert que l’avenir des 

usines de la Rive-Sud est menacé. Dans un 

rapport gouvernemental datant de 1937, il 

est déjà mentionné « qu’en dépit des fortes 

réserves de cette entreprise, il y a lieu de 

craindre que cette industrie ne se déplace 

dans quelques années. On estime 

généralement que ces deux usines [Price et 

Matane] pourront produire au même 

rendement pendant au moins une vingtaine 

d’années.65 » La compagnie est bien 

consciente de cette situation et cherche les 

solutions les plus rentables pour elle. C’est 

dans cette perspective que le comité propose 

un certain nombre de scénarios qui ont 

chacun comme objectif de maximiser les 

profits grâce à la deuxième et troisième 

transformation66.  

Considérant qu’aucun projet ne s’est 

réalisé après la guerre, on peut en déduire 

que la compagnie s’est résignée à faire 

tourner ses usines jusqu’à l’épuisement de la 

forêt et de les fermer une fois le temps venu. 

Il n’est donc pas dans son avantage 

d’engager des conflits avec le mouvement 

ouvrier puisque le compte à rebours est déjà 

enclenché. Entre-temps, le syndicat continue 

d’asseoir sa position, et la bonne entente 

entre la direction et le syndicat y est pour 

quelque chose. Divers comités réunissant 

des représentants des deux partis sont créés 

tels que le comité de sécurité et le comité 

d’intérêt mutuel, des comités qui visent à 

améliorer la production, la sécurité et à 

organiser des activités pour les travailleurs. 

Au début des années 1950, la 

conjoncture devient moins favorable pour le 

mouvement ouvrier matanais. En 1949, le 

SIBM semble avoir perdu la section 

ouvrière de la Société Industrielle de 

Matane. Bien que nous n’ayons pas retrouvé 

de résolution qui en ferait mention, force est 

de constater que la SIM n’envoie plus de 

représentants à l’exécutif du syndicat.67. On 

ne retrouve plus de traces des membres dans 

les dossiers. La situation ne peut s’expliquer 

par la fermeture de l’usine puisqu’elle ne 

fermera ses portes qu’en 196268. Il faut donc 

conclure à une désaffiliation. La tendance à 

la décroissance des effectifs du SIBM se 

confirme dans les années subséquentes, 

tendance qui s’explique par la diminution 

graduelle du nombre d’ouvriers de l’usine 

Price Brothers. 

L’effervescence des années de 

guerre et de la deuxième moitié des années 

1940 est bien terminée, et le mouvement 

syndical doit lutter pour conserver ses gains. 

Année après année, les finances du syndicat 

plongent de plus en plus vers le rouge en 

même temps que les dépenses liées à la 

caisse de décès s’alourdissent69. En 1954, la 

compagnie Price Brothers envisage de 

transférer des emplois de son usine de 

Matane vers celle de Price en fermant la 



Bulletin du RCHTQ, vol. 41, numéro 1, printemps 2015 49 

cour de pilage du bois. De 1954 à 1957, le 

syndicat de Matane s’oppose à cette 

décision, discute avec la compagnie et 

cherche des appuis dans la communauté et 

auprès du député provincial, mais sans 

résultat. En 1957, les travailleurs sentent de 

plus en plus que la fin de l’usine approche 

quand ils voient le bois scié partir 

directement pour l’usine de Price70. En 

1943, la Price Brothers, qui employait 475 

personnes71, ne compte plus que 100 

ouvriers en 1958. Avec la fermeture de 

l’usine cette année-là, le SIBM est emporté, 

et la dernière réunion de l’exécutif a lieu le 

15 septembre 195872. 

 

 

Char allégorique du Syndicat de l'industrie du bois ouvré. Défilé de la St-Jean Baptiste 1948 (Société d’histoire 

et de généalogie de Matane. Album 16.1). 

 

Marché du travail et pauvreté 

Un marché du travail en évolution 

La structure économique, ainsi que le 

marché du travail qui en découle, influence 

grandement les conditions et le mode de vie 

de la population. Elle détermine en bonne 

partie la qualité et la quantité des emplois 

disponibles; elle explique la prévalence d’un 

secteur économique sur les autres; elle a une 

influence majeure sur le type et la quantité 

d’emplois disponibles pour les hommes et 

les femmes; elle a un impact sur la mobilité 

de la main-d’œuvre ou l’état de pauvreté de 

la population. La présente section observe 

ainsi les influences de la structure 

économique de Matane sur sa population. 

La présence des compagnies Price 
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Brothers et de la Hammermill Papers à 

Matane procure aux travailleurs de la ville 

de nombreux emplois reliés aux secteurs 

primaires et secondaires. Lors de son 

passage au village de Saint-Jérôme-de-

Matane en 1930, Raoul Blanchard estime 

que ces deux compagnies emploient de 600 

à 700 personnes dans les opérations de 

sciage et d’expédition du bois73. La 

population active de 20 ans et plus en 1931 

se chiffre à 1088 personnes, dont 965 

hommes et 123 femmes, sur une population 

de 4757 habitants. De ce nombre, 947 

personnes déclarent occuper un emploi, dont 

825 hommes et 122 femmes. Les femmes 

représentent à ce moment 12,9% de la main-

d’œuvre, principalement dans le travail 

domestique74. On doit cependant tenir 

compte du fait que le taux de chômage varie 

fortement selon la période de l’année et que 

le gros de la crise économique n’a toujours 

pas touché Matane. En 1937, après les plus 

difficiles années de la crise économique, le 

nombre d’emplois dans le secteur forestier 

est revenu environ au niveau de 1930. Les 

données que nous possédons sur cette 

année-là regroupent le nombre d’employés 

de la compagnie Price pour les villes de 

Matane et de Price. Considérant que le 

niveau de production des deux usines est 

similaire, nous pouvons estimer qu’à elle 

seule, la compagnie Price Brothers emploie 

près de 500 ouvriers, 425 bûcherons et 150 

draveurs à Matane75. 

Selon le recensement de 1941, la 

population totale s’élève à 4633 personnes. 

De ce nombre, 1595 personnes de 14 ans et 

plus déclarent une occupation, soit 1244 

hommes et 351 femmes. Sur ce total, 384 

hommes travaillent dans le secteur primaire, 

130 dans le secteur manufacturier et 227 

comme manœuvres, un terme qui 

s’apparente à celui de journalier76. On doit 

cependant être prudent avec la terminologie 

employée par le recensement en ce qui 

concerne les secteurs d’emplois. En effet, le 

contexte de travail de l’époque oblige la 

plupart des travailleurs à voguer d’un 

secteur à l’autre selon les périodes de 

l’année. Les autres principaux secteurs 

d’emplois sont les transports et les 

communications (101), le commerce et les 

finances (174) et finalement les services 

(384). Sur les 384 personnes du secteur des 

services, 263 sont des femmes, dont 207 

travailleuses autonomes (domestique)77. 

En 1951, la population de la ville a 

fortement augmenté par rapport au dernier 

recensement : elle passe alors de 4633 à 

6345 habitants78. De ce nombre, 2148 

personnes déclarent une occupation, dont 

1637 hommes et 511 femmes. Les emplois 

liés au secteur primaire, à la fabrication et 

les manœuvres (journaliers) regroupent 726 

travailleurs, un nombre presque identique à 

1941. Cependant, ces travailleurs (710 

hommes; 16 femmes) ne représentent plus 

que 33,79% de la main-d’œuvre de la ville, 

des emplois occupés presque exclusivement 

par des hommes. Pendant cette décennie, 

d’autres secteurs soutiennent la croissance 

économique et démographique de Matane. 

La propriété et l’administration (269), les 

professionnels (125), les emplois de bureaux 

(187), la construction (112), les transports et 

communication (218) et le commerce et 

finance (145) ont tous connu une 

augmentation importante de leur effectif. Le 

secteur des services (327) est demeuré 

sensiblement le même d’un recensement à 

l’autre, les femmes y sont toujours 

majoritaires (238)79. Les femmes sont les 

principales responsables de l’accroissement 

des effectifs pendant les années 1940 dans 

la plupart des secteurs, sauf dans la 

construction, les transports et les 

communications. Au cours de la période, le 

pourcentage de femmes sur le marché du 

travail n’a cessé de croître, passant de 
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12,9% en 1931, à 22,01% en 1941 et à 

33,79% en 1951.  

Pendant les années 1950, le marché 

de l’emploi connaît de profondes 

transformations, tellement qu’au début de la 

décennie suivante, la structure économique 

et le marché de l’emploi de la ville 

présentent de nouveaux visages. Les 

industries traditionnelles qui ont fait vivre la 

population de la ville depuis près d’un siècle 

sont presque disparues du jour au 

lendemain. Les anciens ouvriers de ces 

industries se sont éparpillés aux quatre vents 

en quête d’un nouvel emploi, tout en 

gardant leur foyer dans leur localité 

d’origine. Malgré tout, la population est en 

forte croissance, notamment en raison de 

l’annexion d’une autre partie du territoire de 

la municipalité de Saint-Jérôme-de-Matane 

en 1958. Sur les 9190 résidents déclarés au 

recensement de 1961, 2031 hommes et 741 

femmes sont au travail. Les deux sexes 

représentent donc, respectivement, 73,3% et 

26,7% de la main-d’œuvre de la ville80. 

Cette décennie voit la tertiarisation de 

l’économie de la ville s’effectuer en même 

temps que le déclin des anciens secteurs 

primaires et secondaires. 

Pauvreté en milieu urbain 

Au tournant du XIXe siècle et durant les 

premières décennies du XXe, les ouvriers 

peuvent difficilement aspirer à la fortune. 

En effet, malgré des semaines de travail de 

60 heures, la grande majorité des ouvriers 

non qualifiés ne reçoivent pas un salaire 

suffisant pour subvenir aux besoins 

élémentaires de leur famille81. En 1911, un 

travailleur masculin montréalais gagnait en 

moyenne 549$ par année ou 10,55$ par 

semaine, alors qu’il lui aurait fallu consacrer 

12,82$ aux dépenses essentielles du ménage 

et bénéficier d’un budget total de 18,31$ 

pour « mener une vie honnête ». Les 

femmes et les enfants, qui ajoutaient au 

revenu du « chef de famille », gagnaient 

quant à eux 6$ et 4$ par semaine 

respectivement. Les travailleurs ne 

pouvaient espérer disposer de ces revenus 

que si leur emploi était constant et non 

entrecoupé par les cycles saisonniers ou la 

maladie82. 

Il est difficile d’établir une 

comparaison directe entre le revenu et le 

coût de la vie des travailleurs montréalais et 

ceux des Matanais puisque les données sur 

ces derniers à cette époque sont rares. Mais 

certains éléments nous permettent 

néanmoins de nous faire un portrait du 

niveau de vie des familles ouvrières 

matanaises. Dans un premier temps, on peut 

constater. La population en croissance se 

concentre à Matane très près des lieux de 

travail, plus spécifiquement autour de 

l’usine de la Price Brothers.  

Comme nous l’avons vu 

précédemment, en 1941, le salaire moyen 

des ouvriers des scieries de la compagnie 

Price Brothers est de 10,80$ pour une 

semaine de 60 heures, soit un peu plus que 

ce que gagnait un travailleur montréalais 

trente ans plus tôt. Un journalier, s’il habite 

Montréal, peut espérer gagner entre 19,36$ 

et 22,00$ pour une semaine de 44 à 50 

heures, alors que s’il habite Québec, son 

salaire se situe entre 17,60$ et 19,20$ pour 

une semaine à peu près équivalente83. En 

tenant compte que la saison de travail se 

limite à 32 semaines dans les scieries, on 

peut estimer qu’un ouvrier matanais reçoit 

un salaire de 345,60$ pour une saison 

complète de sciage. On doit ajouter à cela le 

salaire gagné, le plus souvent, dans les 

chantiers forestiers durant la saison 

hivernale qui a beaucoup fluctué selon les 

périodes de prospérité ou de crise 

économique. 

On peut conclure que la population 
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matanaise connaît, pour une bonne part, la 

pauvreté et doit vivre son quotidien dans des 

conditions très difficiles. La rareté des 

logements dans une ville en croissance 

démographique et l’éloignement des grands 

centres industriels, tirant vers le haut les 

prix des biens manufacturés, augmentent les 

coûts de la vie. En 1958, un rapport 

gouvernemental indique que les prix de la 

viande et des logements sont les deux seuls 

éléments dont les coûts sont inférieurs à 

ceux prévalant à Québec. Autrement, le prix 

des légumes, des fruits, de l’épicerie en 

général, du combustible et des vêtements est 

supérieur84. 

Or si le coût de la vie semble plus 

élevé à Matane qu’à Québec et même qu’à 

Montréal au même moment, les possibilités 

de revenus complémentaires au budget 

familial sont restreintes. En effet, les 

femmes ont assez peu d’occasions 

d’emplois rémunérés. L’industrie forestière, 

l’employeur principal, n’emploie pas de 

femmes et le secteur des services n’en est 

qu’à ses débuts. Cependant, bien que la 

pêche ne soit pas une activité économique 

importante à Matane à l’époque, de 

nombreux ouvriers s’adonnent à la pêche à 

l’éperlan et à la morue pendant leurs 

quelques temps libres dans l’espoir 

d’apporter un peu de nourriture sur la 

table85. La faiblesse des salaires des 

hommes, l’instabilité économique 

saisonnière et l’absence relative de travail 

pour les femmes et les enfants laissent très 

peu de marge de manœuvre pour de 

nombreuses familles, et ce, même en 

période de plein emploi.  

Des études antérieures ont déjà 

démontré que, dans ces cas, ce sont souvent 

les femmes qui mettent en œuvre des 

stratégies pour en arriver à joindre les deux 

bouts. Parmi celles-ci, les ménagères 

peuvent décider de couper dans la qualité de 

la nourriture, de réduire les dépenses au 

maximum ou encore d’effectuer certains 

travaux rémunérés86. Dès qu’un imprévu se 

dessine (chômage, maladie, décès), elles 

n’ont souvent d’autre choix que de se 

tourner vers une aide extérieure. La plus 

simple et la plus rapide demeure le recours à 

la famille élargie, qu’elle soit à la ville ou à 

la campagne87. Quand ce réseau « naturel » 

fait défaut, et en l’absence de tout filet 

social gouvernemental, les plus pauvres 

doivent se tourner vers les organismes de 

bienfaisance. La première mention de la 

présence d’un tel organisme remonte à 1922 

quand le Conseil municipal accorde 100$ à 

la Société Saint-Vincent de Paul (SSVP), 

organisme central qui chapeaute la grande 

majorité des associations de bienfaisance 

catholiques de la province88. 

La situation économique stable des 

années 1920 s’effondre cependant en 1930 

quand l’usine Price Brothers ralentit 

brusquement ses activités. Des centaines de 

travailleurs se retrouvent alors au chômage 

et sans revenu. Les autorités n’ont alors que 

deux solutions à proposer : organiser des 

travaux publics et donner de l’argent à la 

SSVP, qu’elle redistribue par la suite sous la 

forme de dons en nature89. Cette forme 

d’aide ne suffisant pas toujours, d’autres 

moyens doivent être mis de l’avant par les 

familles concernées. Certaines familles 

profitent de l’aide de leur parenté située à la 

campagne qui leur offre alors des 

provisions. D’autres optent pour la 

colonisation et s’installent dans les hautes 

terres de la région.90. Les mouvements 

migratoires extérieurs sont avant tout dirigés 

vers la Côte-Nord où des centres comme 

Baie-Comeau, Shelter Bay et Trinity Bay, 

qui sont en plein essor grâce à l’industrie 

forestière et offrent beaucoup d’emplois. 

Finalement, un certain nombre d’habitants 

décident de partir pour d’autres centres 

urbains dans l’espoir d’y trouver un 
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emploi91. Toutes ces initiatives 

individuelles, gouvernementales ou 

institutionnelles n’ont pourtant pas permis 

d’enrayer la pauvreté et la précarité en 

milieu ouvrier. C’est pourquoi, au 

déclenchement de la grève de 1941, et 

malgré le retour du plein emploi, les 

ouvriers de la compagnie Price Brothers de 

Rimouski, de Price et de Matane optent pour 

une solution collective et réclament la même 

chose : des salaires décents qui leur 

permettront de sortir de la pauvreté dans 

laquelle ils sont plongés depuis trop 

longtemps, et ce, bien avant le 

déclenchement de la crise économique des 

années 193092. 

Chômage et exil des ouvriers dans les 

années 1950 

Les gains syndicaux obtenus au cours des 

années 1940 ont amélioré sensiblement le 

sort des familles ouvrières. Le début des 

années 1950 est encore favorable à 

l’économie de la ville, bien que l’industrie 

forestière et celle du sciage soient en perte 

de vitesse. Entre 1951 et 1956, la population 

croit rapidement, jusqu’à atteindre 8069 

habitants93. Derrière cette croissance se 

profilent néanmoins des inquiétudes 

croissantes face au déclin de l’industrie du 

bois et l’impuissance du SIBM à 

l’empêcher. Certains Matanais commencent 

à craindre pour l’avenir de la ville et que les 

exodes engendrés par les précédentes 

difficultés économiques ne se répètent94. Au 

niveau régional, on observe une 

augmentation régulière et constante du 

nombre de chômeurs. De 1950 à 1957, le 

bureau de chômage observe ainsi une hausse 

du nombre de prestataires de près de 10% 

d’une année à l’autre95. 

La lente diminution du nombre 

d’emplois dans le secteur forestier et du 

sciage pendant les années 1950 laisse donc 

peu d’options aux ouvriers. Pendant cette 

période, on observe un accroissement du 

nombre de travailleurs en « exil » sur la 

Côte-Nord. Bien que ce phénomène touche 

tout le Bas-Saint-Laurent, il est 

particulièrement marqué dans la région 

matanaise. Comme nous l’avons vu 

précédemment, le départ de la région, 

depuis le XIXe siècle, a toujours été une 

solution en temps de difficultés 

économiques. Cette fois-ci cependant, le 

phénomène prend une allure différente. Les 

départs massifs de familles n’ont pas lieu. À 

la place, les ouvriers font des allers-retours 

hebdomadaires ou mensuels entre leur lieu 

de travail et leur foyer. À elle seule, la ville 

de Matane fournit, pour l’année 1956, 457 

travailleurs forestiers à la Quebec North 

Shore Paper de Baie-Comeau, soit le plus 

grand nombre de toutes les localités du Bas-

Saint-Laurent96.  

La croissance de ce phénomène est 

tributaire du développement des moyens de 

transport qui relient les deux rives depuis 

Matane. Les activités maritimes ne sont pas 

récentes dans le havre de la rivière. Depuis 

l’ouverture de la première scierie dans les 

années 1840, les installations portuaires se 

sont continuellement améliorées avec pour 

effet d’accroître le transit maritime. Le 

déclin appréhendé de l’industrie forestière 

dans les années 1950 incite certains hommes 

d’affaires à envisager l’amélioration des 

liens de transport entre les deux rives pour 

profiter du boom que connaît cette région. 

Un projet s’amorce donc en 1956 pour 

établir une traverse maritime permanente 

entre un point de la Gaspésie et la Côte-

Nord. En même temps que plusieurs 

compagnies assurent le transport maritime 

entre Matane et la Côte-Nord, le transport 

aérien gagne en popularité dès les années 

1930 pour répondre à la demande pendant 

l’hiver. En 1934, près de 1238 personnes 

emploient le service aérien pour rejoindre 
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l’autre rive en partance de Matane97. La 

demande est-elle que l’on doit construire un 

nouvel aéroport en 1945 qui sera agrandi en 

1956 et 1957 pour suffire à la demande98. 

Face à la disparition de la plupart des 

emplois industriels en ville à la fin de la 

décennie, un grand nombre d’ouvrier n’ont 

donc plus d’autre choix que de partir pour 

faire vivre leur famille. 

 

********************* 

Grâce aux efforts du seigneur McKinnon, 

un premier noyau villageois est fondé en 

1781 sur le site qui deviendra la ville de 

Matane. L’expérience s’avère cependant 

difficile. L’accroissement démographique 

est très lent tout comme c’est le cas ailleurs 

au Bas-Saint-Laurent pendant cette période. 

L’arrivée de l’industrie forestière dans la 

décennie 1840 vient cependant offrir de 

nouvelles possibilités économiques à la 

population. L’économie et la démographie 

de Matane progressent alors rapidement 

grâce au développement de l’industrie 

forestière. Le village de Saint-Jérôme-de-

Matane devient à ce moment un centre de 

service qui dessert un territoire agricole de 

plus en plus grand et où les quelques 

emplois industriels et artisanaux sont 

concentrés. Dans le sillage de la Price 

Brothers, qui investit massivement au Bas-

Saint-Laurent à partir des années 1890, c’est 

toute l’industrie du sciage et de la foresterie 

qui connait un boom dans l’Est-du-Québec 

pendant les trois premières décennies du 

XXe siècle. Cette effervescence économique 

profite à Matane qui double sa population à 

chaque décennie pour atteindre 4757 

habitants en 1931. Le village s’urbanise très 

rapidement et prend de plus en plus des 

allures de petite ville industrielle. 

La crise économique des années 

1930 vient cependant mettre fin à cette 

phase d’expansion et plonge la population 

dans l’extrême pauvreté comme partout 

ailleurs en Occident. Les autorités 

municipales et les organismes de 

bienfaisance tentent, à la hauteur de leurs 

moyens, de soulager la misère, mais sans 

grand résultat. Conséquemment, on observe 

une solidarité accrue entre les différents 

groupes sociaux et un retour vers la terre 

sous la forme d’une colonisation des 

territoires inexploités dans les hautes terres. 

La situation économique demeure fragile 

pendant toute la décennie et il faut attendre 

le déclenchement de la Deuxième Guerre 

mondiale pour que l’économie redémarre 

véritablement. 

Avant la décennie 1940, le 

syndicalisme a du mal à s’affirmer dans 

l’Est-du-Québec, et ce, principalement à 

cause d’une structure industrielle déficiente, 

par le caractère saisonnier de la plupart des 

emplois salariés industriels et par le manque 

d’appui, dans certains cas, du clergé local. 

On compte néanmoins quelques exemples 

épars de syndicalisation éphémère dans la 

région, dont une à Matane au début des 

années 1920. Les ouvriers de la division de 

sciage de la Price Brothers profitent du 

contexte particulier de la Deuxième Guerre 

mondiale pour imposer à la compagnie leurs 

exigences, usant à plusieurs reprises des 

moyens mis à leur disposition par le 

gouvernement fédéral pour les obtenir. Les 

ouvriers de Matane attendent quant à eux 

1943 pour rejoindre le mouvement syndical 

amorcé par leurs collègues rimouskois et 

priçois. Il semblerait que le principal facteur 

expliquant ce retard soit la réticence du curé 

de la paroisse à appuyer la création d’un 

syndicat. 

Après la guerre, une ère de 

collaboration s’amorce entre les ouvriers 

syndiqués de Matane et la compagnie. 

Durant cette période, les deux partis se font 
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conciliants pour des raisons qui leur sont 

propres. Le syndicat doit faire face à une 

diminution constante de ses effectifs en lien 

avec la diminution de la demande en main-

d’œuvre de l’usine après la guerre. La 

détérioration de ses finances au cours des 

années 1950, causée par l’érosion de son 

membership et par l’augmentation de ses 

obligations envers la caisse de décès, oblige 

le SIBM à trouver des compromis. Du côté 

patronal, on planifie la fermeture de l’usine 

dès 1944. En effet, les ressources forestières 

de la région sont de plus en plus rares à 

cause de la surexploitation pratiquée depuis 

des décennies. C’est ainsi qu’après un 

déclin de près d’une décennie, l’usine Price 

Brothers ferme ses portes en 1958, 

entraînant la mise à pied d’une centaine de 

personnes. 

Déjà, au cours des années 

cinquante, le marché du travail amorce une 

transformation importante qui affecte sa 

population. D’un recensement à l’autre 

depuis 1931, on observe une érosion de 

l’importance du secteur primaire sur 

l’économie de la ville. On perçoit par contre 

une croissance du secteur des services et 

une plus grande présence des femmes sur le 

marché du travail. Pour de nombreux 

travailleurs, cette nouvelle contraction de 

l’industrie forestière annonce un exil forcé. 

Cependant, contrairement aux périodes 

précédentes, les ouvriers quittent la ville 

temporairement, tout en conservant leur vie 

familiale à Matane. On met alors en place 

tout un réseau de transport maritime et 

aérien pour faciliter les allers-retours des 

travailleurs entre les deux rives du Saint-

Laurent. On voit également que, bien avant 

le déclin de l’industrie forestière à Matane, 

la population doit vivre dans des conditions 

difficiles de pauvreté et de précarité. Face 

aux faibles salaires, le peu d’aide des 

instituions publique et au caractère limité du 

marché du travail, la population se doit de 

déployer certaines stratégies pour faire face 

à la misère. Plusieurs ménages font appel à 

l’entraide familiale, d’autres optent pour la 

colonisation dans les colonies de l’arrière-

pays et certains ouvriers partent travailler 

dans les chantiers de la Côte-Nord. 

Une structure économique dominée 

pendant des décennies par l’industrie 

forestière du sciage a eu une influence 

majeure sur la vie des habitants. Malgré la 

mise en place d’un grand nombre de 

mesures individuelles et familiales pour 

joindre les deux bouts, la pauvreté était la 

norme pour les familles ouvrières 

L’émergence d’un mouvement syndical 

vigoureux pendant la Deuxième guerre 

mondiale n’est donc qu’un autre moyen 

pour la population ouvrière d’améliorer son 

sort. Cependant, la force de ce mouvement 

collectif, conjugué aux facteurs propices de 

l’époque, réussie pour un temps, à améliorer 

le niveau de vie de la communauté ouvrière. 

La disparition de l’industrie du sciage à la 

fin des années 1950 n’est cependant pas la 

fin de l’histoire industrielle et du 

syndicalisme. La ville de Matane possède 

encore aujourd’hui un caractère industriel. 

Malgré le développement des services, elle 

vit encore et toujours grâce à ses 

nombreuses usines qui ont pris la relève à la 

fin des années 1960. Finalement, la 

disparition de la compagnie Price Brothers 

en 1958 n’a été que la fin d’un chapitre et le 

commencement d’un nouveau. 
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Compte rendu 

Leclerc, André avec la contribution de Marc Comby. Tome 2 : Fernand Daoust. 

Bâtisseur de la FTQ (1964-1993). Montréal, M Éditeur, 2016. 389 pages. 

 

Par Jacques Rouillard, Université de Montréal 
 

André Leclerc, qui a œuvré pendant 40 

ans à la FTQ en occupant diverses 

fonctions, présente la biographie de 

Fernand Daoust dans un deuxième 

volume fort substantiel. Le premier, 

publié en 2013, est consacré à son 

enfance, ses études et au début de sa 

carrière comme militant syndical; le 

deuxième couvre son parcours à la FTQ à 

partir du moment où il s’implique plus 

directement dans la « centrale » en se 

portant candidat à la présidence lors de 

l’élection de 1964. Cette année-là, le 

décès du président de la FTQ, Roger 

Provost, ouvre une nouvelle ère pour la 

fédération. Daoust est défait par Louis 

Laberge, mais élu comme vice-président. 

Entre ce « tandem improbable » s’amorce 

une collaboration teintée d’abord de 

méfiance, puis de collaboration 

fructueuse jusqu’au départ de Laberge en 

1991. Élu par acclamation, il prend alors 

la direction de la FTQ jusqu’à ce qu’il 

quitte la fédération en 1993, sans rompre 

totalement ses liens avec le mouvement 

syndical puisqu’il occupe pendant deux 

ans le poste de président du Conseil 

d’administration du Fonds de solidarité.  

L’auteur présente une biographie 

très élaborée en deux volumes : 300 

pages de sa vie dans le premier et près de 

400 pages pour la suite. C’est donc une 

histoire de vie très fouillée où l’auteur 

témoigne des événements auxquels 

Daoust a été mêlé avec beaucoup de 

détails qu’il connaît d’autant mieux qu’il 

œuvré pendant longtemps à l’intérieur de 

la FTQ. L’auteur est soucieux de bien 

mettre en contexte l’environnement 

syndical et politique des événements 

traités. Comme on peut le noter avec les 

références en bas de page, il est très bien 

documenté ayant lu les ouvrages majeurs 

sur les sujets qu’il aborde. De plus, le 

témoignage recueilli de Daoust et les 

documents qu’il a mis à sa disposition lui 

permettent de jeter la lumière sur tous les 

événements importants qui ont confronté 

la FTQ. Ce dernier tome devient un 

ouvrage incontournable pour retracer 

l’histoire de la FTQ pendant cette période 

où, de fédération provinciale dépendante 

du Congrès du travail du Canada (CTC), 

elle est devenue une presque centrale 

syndicale jouissant d’une autonomie 

considérable par rapport aux autres 

fédérations provinciales au Canada. Et 

Fernand Daoust joue un rôle clé dans ce 

développement, ayant été vice-président 

de la FTQ de1964 à 1969, secrétaire 

général de 1969 à 1991 et président de 

1991 à 1993. 

Le volume fait ressortir le curieux 

couple que forment Daoust et Laberge 

aux personnalités tellement différentes, 

mais que leurs fonctions obligent de 

collaborer étroitement. Daoust, 

intellectuel idéaliste, est diplômé en 

relations industrielles, ayant beaucoup de 

prestance et un vocabulaire châtié même 
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s’il a grandi en milieu ouvrier avec une 

sympathie pour le syndicalisme. Elle lui 

provient des cours du père Jacques 

Cousineau, promoteur du syndicalisme 

catholique. Étrangement, il se passionne 

alors, non pour les syndicats catholiques, 

mais pour les syndicats industriels 

américains affiliés au Congress of 

Industrial Organizations (CIO) qui 

représentent, à ses yeux, l’avenir par leurs 

idées progressistes et le regroupement des 

travailleurs par entreprise.  

Au départ, il a du mal à composer 

avec Louis Laberge, partisan du 

syndicalisme d’affaires des unions de 

métier, au tempérament instinctif, 

imprévisible, un « bagarreur 

pragmatique », plus conservateur et 

réfractaire au nationalisme québécois. 

Mais, graduellement, ce dernier se 

rapproche des idées de son secrétaire, 

évoluant vers un syndicalisme plus 

progressiste, militant et politisé, 

perméable aussi au nationalisme 

québécois. « Laberge, écrit Leclerc, s’est 

fait prendre au jeu (pour se maintenir en 

poste) : il a finalement assumé 

sincèrement et fait siens les objectifs 

émancipateurs de Fernand et de ses alliés. 

Et c’est tout naturellement que le tandem 

s’est soudé. » L’influence du secrétaire se 

fait sans doute sentir sur le président, 

mais il y a bien davantage les syndicats 

affiliés et le bouillonnement de la société 

québécoise qui ébranlent ses convictions.  

Au-delà du travail effacé 

d’organisation dont il est responsable, 

Daoust est surtout connu par son 

nationalisme québécois qui l’amène à 

vouloir affranchir la FTQ du CTC pour 

obtenir un statut particulier, à militer pour 

renforcer la place du français au Québec 

et à se rapprocher du Parti québécois qu’il 

perçoit comme « un marchepied vers le 

progrès social » (p. 122). L’épisode des 

conflits pour libérer la FTQ de la tutelle 

du CTC de 1968 à 1993 est raconté avec 

force détails (303-321). Comme Daoust y 

a joué un rôle clé, Leclerc apporte de 

nombreuses informations inédites sur le 

débat interne qui fait rage entre la 

direction du CTC et de la FTQ. En lisant 

le volume, c’est à se demander si Daoust 

n’aurait pas souhaité idéalement faire de 

la FTQ une centrale purement 

québécoise, comme la CSN, avec des 

syndicats affiliés qui auraient brisé leurs 

liens avec les syndicats canadiens et 

internationaux 

Autre péripétie riche 

d’informations, celle entourant la crise 

d’Octobre en 1970. La position de la 

direction de la FTQ au Conseil général 

élargi au lendemain de l’adoption de la 

Loi des mesures de guerre est loin de 

faire l’unanimité. Tout en condamnant le 

FLQ, elle appelle au retrait de la loi, se 

porte à la défense des personnes détenues 

et invite à la formation d’un « cartel 

syndical » avec les autres syndicats 

québécois est loin de faire l’unanimité à 

la FTQ. Plusieurs dirigeants de syndicats 

affiliés, surtout en province, sont de l’avis 

d’une bonne partie de la population 

québécois voulant que le FLQ soit un 

véritable danger et que les gouvernements 

n’aient guère le choix de recourir à la loi 

pour prévenir l’escalade de la violence. 

Un autre événement où Leclerc 

fournit des renseignements nouveaux 

tient au tiraillement de la FTQ après le 

saccage de la Baie-James en 1974 et la 

formation de la Commission Cliche par le 

gouvernement l’année suivante. C’est un 

moment où la fédération est prise à partie 

par le gouvernement et l’opinion publique 

pour la violence dans l’industrie de la 

construction. Les audiences de la 
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Commission Cliche ont causé selon 

Leclerc « un dommage épouvantable à la 

FTQ » (186). Il est décidé de forcer le 

président du Conseil des métiers de la 

construction, André Desjardins, à 

démissionner. Louis Laberge, ami de 

Desjardins, ne veut pas envisager cette 

éventualité alors que Daoust est d’accord. 

Finalement, Desjardins doit se retirer. Au 

même moment, les syndicats membres de 

la FTQ exigent alors la mise en tutelle du 

Conseil dont hérite Fernand Daoust. 

« Incarnant la droiture et l’intégrité » aux 

yeux des membres de la FTQ, de la 

presse et de l’opinion publique, il 

permettra de « redorer l’image » de la 

FTQ (187). 

L’intervention gouvernementale 

dans l’industrie de la construction en 

1974 était nécessaire, car les conflits avec 

les syndicats de la construction affiliés à 

la CSN s’enveniment. Elle ne m’apparaît 

pas viser à la « répression » syndicale. 

Les conflits sont les résultats de la 

volonté des syndicats FTQ de contrôler 

les chantiers de construction pour y placer 

leurs membres. Les syndicats affiliés à la 

CSN s’y efforcent également avec des 

moyens moins musclés. C’est la 

conséquence du caractère particulier de 

l’industrie de la construction où il n’y a 

pas de continuité des lieux de travail pour 

les ouvriers. Plus que les autres 

travailleurs, ils changent souvent 

d’employeurs et vivent dans l’insécurité. 

C’est pourquoi, depuis le début du XXe 

siècle, les syndicats internationaux se sont 

employés à trouver du travail à leurs 

membres en s’efforçant de monopoliser 

les chantiers. Contrairement au reste de 

l’Amérique du Nord, la présence de 

syndicats rivaux importants a mis à mal 

ce modèle de relations de travail au 

Québec. 

À travers la biographie de 

Daoust, tout comme celle de Louis 

Fournier sur Louis Laberge, Leclerc 

trace, en fait, l’histoire de la FTQ des 

années 1960 à 1990, moment où, de 

fédération provinciale aux pouvoirs et 

rayonnement bien restreints, elle est 

devenue une « centrale » détenant une 

forte autorité morale sur ses syndicats 

affiliés. C’est le moment aussi de sa 

radicalisation, influençant plus que jamais 

l’orientation de société québécoise. Cette 

biographie venant d’un artisan de 

l’intérieur de la FTQ a le mérite de jeter 

mieux que tout autre la lumière sur les 

débats internes qui animent la fédération, 

mais elle a aussi le défaut de manquer 

quelque peu d’un regard critique. 
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In memoriam 

André E. LeBlanc, historien et professeur, 1941-2016 

 

 

Par Jacques Rouillard, Université de Montréal 
 

Le 6 mars 2016 est décédé André E. 

LeBlanc qui a été un pionnier de 

l’histoire du syndicalisme québécois. Il 

s’est intéressé très tôt au syndicalisme 

international au Québec à une époque où 

le passé syndical était plutôt identifié au 

syndicalisme catholique. C’est en 1971 

qu’il complétait un mémoire au 

département d’histoire de l’Université de 

Montréal intitulé : The labor movement 

seen through the pages of Montreal's Le 

monde ouvrier /The Labor World (1916-

1926). Il mettait notamment en relief les 

idées progressistes de Gustave Francq, 

fondateur du Monde ouvrier en 1916 et 

figure de proue du syndicalisme 

international.  

Même s’il a œuvré comme 

enseignant au collégial à partir de 1969, il 

a continué à contribuer à l’histoire des 

travailleurs et travailleuses en collaborant 

à la revue Labour/Le travail dans les 

années 1970, en publiant une biographie : 

Gustave Francq : un pionnier du 

mouvement syndical au Québec (FTQ, 

1991, 39 p.), et en présentant avec James 

D. Thwaites la plus complète 

bibliographie sur les travailleurs 

québécois : Le Monde du travail au 

Québec/The World of Labour in Québec 

(Québec, Presses de l’Université du 

Québec, 1973; édition augmentée en 

1995). 

Ayant débuté sa carrière 

d’enseignant en histoire au Dawson 

College en 1969, il est devenu Secrétaire 

général du Vanier College et, par la suite, 

Directeur au service aux étudiants du 

Champlain College à Saint-Lambert de 

1976 à 2002. 
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Archives 

Fonds d’archives conservés du Centre d'histoire et 
d'archives du travail 

 

En vertu de sa politique d'acquisitions, le Centre d'histoire et d'archives du travail (CHAT) 

recueille des fonds d'archives de syndicats et de syndicalistes, d'organismes et d'individus 

liés au monde du travail (accidentéEs du travail, chômeurs, etc.). Le CHAT a contribué au 

traitement de fonds d'archives syndicaux consultables dans les bureaux des syndicats. Voici 

les deux listes de ces fonds et dans chaque cas l'instrument de recherche pertinent.  

1. Fonds d'archives consultables au CHAT 

Le Centre est situé au 2350, avenue de La Salle, Montréal 

Voir le site du CHAT : http://www.archivesdutravail.quebec/index.html 

Pour consultation, communiquez avec Marc Comby au courriel suivant: 

archivesdutravail@gmail.com. 

P1 - Fonds Conseil conjoint québécois de l'Union internationale des ouvriers du 

vêtement pour dames 

1934-1995. - 0,45 ml de documents textuels. - 89 photographies. - 5 publications. - 1 

calendrier. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/uiovd_description-p1.pdf  

P2 - Fonds des Caisses de retraite de Bien-être des industries de la mode du Québec 

UIOVD  
1961-2002. - 0,31 ml de documents textuels. - 57 photographies. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/caisses_uiovd_description-2.pdf  

P3 - Fonds du Bureau conjoint de Montréal des Travailleurs amalgamés du vêtement 

d'Amérique (TAVA). 
1941-1976. - 0,32 ml de documents textuels. - environ 252 publications. - 10 photographies. 

- 2 plaques d'imprimerie. - 4 documents audio. - environ 57 photographies. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/tava_description-5.pdf  

P4 - Fonds Bureau conjoint de Montréal des Travailleurs amalgamés du vêtement et 

du textile (TAVT) 

976-1994. - 13 cm de documents textuels. - 73 publications. - 1 calendrier. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/tavt_description-p4.pdf 

 

http://www.archivesdutravail.quebec/index.html
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http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/tava_description-5.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/tavt_description-p4.pdf
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P5 - Fonds Caisse d'assurance et de retraite des Travailleurs amalgamés du vêtement 

de la Province de Québec (CARTAV) 

1946-1998. - 12 cm de documents textuels. 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/caisse_amalgames_description-p5.pdf  

P6 - Fonds Bureau conjoint de Montréal du Syndicat du vêtement, textiles et autres 

industries (SVTI/UNITE) 

1995-2004. - 15,5 cm de documents textuels. - 9 publications. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/stvi_description_p6.pdf 

P7 - Fonds de l'Union typographique de Montréal - section locale 176- (Montreal 

Typographical union) 

1887-1965. - 12 cm de documents textuels. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/local_176_description_p7.pdf  

P8 - Fonds de l'Union typographique de Montréal - section locale 145 

1887-1986. - 4 cm de documents textuels. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/local_145_description_p8.pdf  

P9 - Fonds de la loge Aberdeen 

1928-1944 - 0,04 cm de documents textuels 

P10 - Fonds Colette Bernier 

1974-2014. - 19 cm de documents textuels. - 65 publications. - 2 documents électroniques. - 

1 casette audio. - 5 dépliants. 

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/bernier_description-p10.pdf 

P11 - Fonds Comité intersyndical de Montréal Métropolitain (CIMM) 

1972 - . - 76 cm de documents textuels. - 3 disques optiques. - 12 épreuves. - 22 négatifs. 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/instr_rech_CIMM.pdf  

P12 - Fonds Syndicat général des communications (SGC), section La Presse 

1951-1977. - 90 cm de documents textuels. - 8 photographies. - 6 publications. - 1 mémoire. 

- 1 cahier spécial. - nombreuses coupures de presse. 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/P12_sgc_la_%20presse_instrum_recherc

he.pdf 

P13 - Fonds Syndicat des employés de Canadian Gypsum de Joliette (CSN) 

1967-1978. - 30 cm de documents textuels. - Coupures de presse. - 45 photographies. - 1 

document audio. - 3 autocollants. - 26 publications. 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/can_gypsum_instr_recherche.pdf  

P14 - Fonds Béatrice Chiasson 

1965-1986. - 30 cm de documents textuels. - 6 publications.  

http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/fonds_b_chiasson_instrum.pdf  

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/caisse_amalgames_description-p5.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/stvi_description_p6.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/local_176_description_p7.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/local_145_description_p8.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/bernier_description-p10.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/instr_rech_CIMM.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/P12_sgc_la_%20presse_instrum_recherche.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/P12_sgc_la_%20presse_instrum_recherche.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/can_gypsum_instr_recherche.pdf
http://www.archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/fonds_b_chiasson_instrum.pdf
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P15 - Fonds Syndicat des communications de Radio-Canada (FNC-CSN)  

1964-1992. - 60 cm de documents textuels.  

http://archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/P15_Fonds_SGCT_Radio_Canada.pdf 

P16 - Fonds Front d'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 

1976-2016. 3 m. de documents textuels. - trois DVD. - deux CD. - une cassette audio. - trois 

macarons. - deux dossards. 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/FRAPRU_instrum_recher.pdf 

2. Fonds d'archives consultables dans les bureaux des syndicats 

Fonds du Syndicat des débardeurs de Montréal (SCFP - section locale 375). 

http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/instrument_fonds_debardeur_2015-4.pdf 

http://archivesquebecoisesdutravail.org/CHAT/PDF/P15_Fonds_SGCT_Radio_Canada.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/FRAPRU_instrum_recher.pdf
http://www.archivesdutravail.quebec/CHAT/PDF/instrument_fonds_debardeur_2015-4.pdf
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Vitrine du livre 

Vient de paraître 

 

 

 

 

 

André Leclercavec la contribution 

de Marc Comby, Fernand Daoust, 

2. Bâtisseur de la FTQ,1964-1993, M 

éditeur, Saint-Joseph du Lac, 2016, 

392 p. 

Fernand Daoust a été à la direction de la 

Fédération des travailleurs et travailleuses 

du Québec (FTQ) pendant vingt-quatre 

ans, d’abord comme secrétaire général, de 

1969 à 1991, puis comme président, 

jusqu’en 1993. C’est pendant ces années 

que, de fédération syndicale provinciale 

au mandat plutôt limité, la FTQ est 

devenue une grande centrale, dont 

l’influence a été déterminante dans la 

construction du Québec moderne. 

Fernand Daoust projette une 

image singulière parmi les syndicalistes 

québécois. Grand, distingué, d’une 

élocution nette et d’un vocabulaire châtié, 

son maintien digne lui confère une allure 

un peu aristocratique. Pourtant, il n’est 

issu ni d’un milieu aisé ni d’une famille 

d’intellectuels. Élevé par une mère 

monoparentale, il a trimé dur pour payer 

ses études. 

Dans cette deuxième partie de sa 

biographie, il s’affirme comme l’un des 

chefs de file du courant nationaliste et 

progressiste à la FTQ. À deux reprises, il 

tente de façon infructueuse d’accéder à la 

direction de la centrale. C’est lors d’un 

congrès, où l’un des principaux enjeux est 
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l’adoption d’une politique linguistique, 

qu’il devient secrétaire général de la 

FTQ. 

Pendant plus de vingt ans, il 

forme avec Louis Laberge, un tandem 

étonnant, mais solide. C’est sous leur 

direction que la FTQ acquiert une 

représentativité unique et une cohésion 

qui en font un acteur social majeur au 

Québec. Si Louis Laberge a été la figure 

publique emblématique de la centrale, 

Fernand Daoust a réalisé dans l’ombre un 

patient et efficace travail de bâtisseur. On 

lui doit l’organisation de services 

diversifiés très prisés des syndicats 

affiliés. Tout au long de son mandat, il a 

été le champion de la reconnaissance du 

français comme langue de travail et un 

artisan d’une FTQ progressiste et 

nationaliste. 

 


